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Art. 6 (texie du Conseil de la République), 
SOMMAIRE Amendement n° 1 de M. Margueritte: MM. Margucrille, le rap- 
1. a Ar verbal: MM. Rosan Girard, le président. Adoption Adoption de l'article modifié dans le titre. 
Art. 7 el 11 (lexle du Conseil de la République), — Adoption. 
2. — Excuses et congés (p. 4354). Art. 12 (nouvelle rédaction). 
3. — Désaccord sur l'urgence d’une discussion (p. 4374), Amendement n° 3 de M. Margueritte, tendant à reprendre Île 
texte du Conseil de la République: MM. Marguerite, le rappor- 
4. — Nominalion de membres de commissions (p. 4374}. teur, — Adoption. 
5. — Nomination d’un membre de l’Assemblée de l'Union française Art. 13 (texte du Conseil de la République). — Adoption, 
(p. 175). Art. 16 et 13 (tex!le de l'Assemblée nationale, — Adoplion, 
6. — Commission des territoires d'outre-mer, — Octroi de pouvoirs Art. 18 (lexle du Conseil de la République), — Adoplion, 
d'enquête (p. 4376). Art, 19, — Suppression, 
7. — Ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices Art. 20 (lexte du Conseil de la République). — Adoption, 
périmés. — Discussion d'un projet de koi (p. Art. A (uouvelle rédaction), — Adoption. 
M. Leenhardt, rapporteur général, Art. 2i et 2 (lexte du Conseil de la Répubiique). — Adoption, 
Discussion générale : M. Paumier, — Clôture. Art. 26. — Suppression, 
Articles 1er (Etat A); (Etat B); 3 (Etat C); 4 (Etat D); 5 (Etat E ; 1 à 
6, 7 et 8: 9 (Etat F): 10: 41 (Etat G); 12: 13 (Etat M) : 14 (Etat L: Art. 28 et % (lexle du Conseil de la République). — Adoption, 
15 et 16. — Adoption. Art. 34 (texte de l'Assemblée nationale), 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. M. le rapporteur. 
Adoption. 
8. — Statut des officiers de réserve de l’armée de terre, — Discussion, ; 
en % lecture, d'une praposition de loi (p. 1379). Art. 35 (lexte du Conseil de la République), — Adoption, 
M. Monteil, rapporteur, Art, 51 (nouvelle rédaction), — Adopliou, 
Discussion générale: MM. Filippi, secrétaire d'Etat au budget; Art. 36 (texte de l'Assemblée nationale), — Adoption. 
le rapporteur, — Clôture, Art. 31 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Art, | Art. 38 (texte du Conseil de la République), 
Art. ? (texte de l'Assemblée vationale). — Adoption. ’ Amendement ne 4 de M. Margueritle: MM. Marguerille, le rap- 
Art, 3 (texte du Conseil de la République), — Adoplion, porteur, — Adoption, 
Art, 4, (nouvelle rédaction). — Adoplion, Adoption de l'article modifé, 
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Art. 39 (texte du Conseil de la République}, 

Amendement n° 2 de M. Marguerite: MM, Margucritte, ke rap- 
por'eur, — Adoplion. 

Adoption de l’article modifié, 

Art, 43 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 


Art. 41 (nouvelle rédaction). — Adoption. É 
Adoption de l’ensemble de la proposition de loi. 
9. — Usage de la dénominalion « Chambre de commerce ». — Dis- 


cussion, en 2 lecture, d’un projet de loi (p. 4383). 

M. Rolland, rapporteur suppléant. 

Art, 2 !lexte du Conseil de la République), — Adoption. 

Art. 3 (texte du Conseil de la République). 

Amendement ne 1 de M. Beauguitte: MM. Beauguilte, le rappor- 
teur surpkant; Lemaire, secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
meérce., — Retrait. 

Adoption de l'article. 

Art 4 bis (introduit par le Conseil de la République). — Adop- 
tion. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 

Suspension et reprise de la séance, 

40. — Prix du lait. — Suite de la discussion d’une proposition de loi 
(p. 4236). 

Discussion générale: MM. Grandin, Rincent, Laurens. — Clôture. 

Contre-projet de M. Rolland: MM. Roliand, Laborbe, rapporteur ; 
Lucas. — Retrait, 

Art, 1er, 

MM. Dulin, secrétaire d'Etat à l’agriculture; Lucas, Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières; le rapporteur, 
Soury, Dorgères, Boscary-Monsservin, Rincent, vice-président de 
la commission; Jean Lainé, Bouyer. 

Demande de renvoi du projet à la commission : adoption, au 
scrutin, 

M. le rapporteur. 

Demande de fixation de la séance à 15 h. 30 pour la reprise du 
débat: rejet, au scrutin. 

Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure, 

#1. — Ordre du jour (p. 1393). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


—1— 
PROCES-VERBAL 


_ M. le président. Le procés-verbal de la séance du ven- 
dredi 26 octobre a été affiché et distribué, 
n'y a pas d'observation 


M. Rosan Girard. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard, sur le pro- 
cès-verbal. 

M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, la conférence des pré- 
sidents qui s’est tenue le vendredi 19 octôbre avait inserit à 
l'ordre du jour la discussion du rapport Renard n° 1993, ten- 
dant à modifier la loi du 13 août 1954 qui a institué à la Gua- 
deloupe, à la Guyane, à la Martinique et à la Réunion un 
“7 discriminatoire d'assurances sociales. 

a discussion du rapport Monnerville n° 2483 tendant à rendre 
applicable aux territoires désignés ci-dessus la législation sur 
les prestations familiales avait été également inserite à l’ordre 
du jour des séances échelonnées du 26 au 31 courant. 

La conférence des présidents qui s'est tenue le 26 octobre à 
retiré de l’ordre du jour les deux rapports en question. 

J'estime de mon devoir d'attirer solennel'ement l'attention 
de l’Assemblée sur l'intérêt extraordinaire que lee populations 
de ja Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion altachent à l'adoption de ces deux rapports. Ë 

Nos populations, au terme de trois siècles de colonisation 
française, ont demandé leur intégration dans la communauté 
française, mais elles entendent que cette intégration soit réa- 
liée dans une complete égalité des droits. 

Depuis dix ans, dans cette enceinte, je m'efforce d’obtenir 
de l’Assemblée et du Gouvernement une politique raisonnable 
qui ne donne pas prise à tous ceux qui exploitent devant 
nos populations l'erreur de discrimipations syslématiques en 
matière sociale et familiale. 

Aujourd'hui, je tiens à dire solennellèment que, pour la 
première fois, le problème même des liens de nos populations 


avec la France est en cause, tellement celles-ci sont décues de 
vos erreurs et surtout de voire persévérance dans l'erreur. 

Je signale, pour ceux qui prétendraient l’iguorer, que le 
régime d'assurances sociales institué dans les départements 
d'outre-mer a fixé le délai &e carence à neuf jours et je prc- 
cise que, à la Guadeloupe, un père de famille reçoit 35 francs 
par jour d’allocations familiales pour chacun de ses enfants, 
et seulement par jour de travail effectif. 

Mesdames, messieurs, vous avez récemment entendu la pro- 
fession de foi du Gouvernement qui a défini ses buts de gucrre 
en Algérie. Vous l'avez approuvé lorsqu'il a dit que la France 
consentait des sacrifices financiers copsidérables et, mieux 
encore — ce qui n'a pas de prix — donnait le sang de ses 
enfants pour qu'un régime de justice et d'égalité soit instauré 
en Algérie, pour que les Musulmans soient trailés sur le 
même pied que les Français. 

Nous somines un petit peuple de 800.000 Guadeloupéens, 
Guyanais, Martiniquais et Réunionnais. Il nous répugnerait pro- 
fondément — et nous ne le ferons jamais — de tirer sur les 
Français, mais nous aimerions que nos protestations solen- 
nelles soient entendues parce que nous avons confiance dans 
notre droit. 

Nous ne demandons que la justice. Le même régime matri- 
mouial existe à la Guadeloupe et en France. Des enfants nais- 
sent; il faut les nourrir, Je ne comprends donc pas que vous 
persistiez à refuser des prestations familiales, tout en pré- 
tendant que vous n'êtes pas un pays raciste, (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Rosan Girard, il est regreltable que 
vous n'ayez pas présenté ces observations vendredi dernier, 
lors de la discussion des propositions de la conférence des 
présidents. 

M. Rosan Girard. J'ai écrit à tous les groupes et au Gouver- 
nement lui-même. 

M. le président. Votre intervention aurait mieux trouvé si 
place dans cette discuss:on. 

D'autre part, votre groupe est représenté à la conférence des 
présidents. 11 appartiendra à ses représentants, vendredi pro- 
chain, de demander l'inscription des débats qui vous inté- 
ressent. 

M. Rosan Girard. L'inscription sera demandée, et chacun 
devra prendre ses responsabilités. 

M. le président. Monsieur Rosan Girard, vous ne contestez 
pas la matérialité du procès-verbal? 

M. Rosan Girard. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'incident est clos. 4 

HN n'y a pas d’autre observation sur le procès-verbal ?.…. 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. MM. Cupfer, Sanglier s'excusent de ne pou- 
voir assister à la séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article: 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


DESAGCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu’il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion du projet de loi tendart à modi- 
tier l’article 10 de la loi du 18 novembre 1955 relative à la réor- 
ganisation municipale en Afrique occidentale francaise, en 
Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à 
Madagascar. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compje-rendu in extenso des 
séances d'aujourd'hui. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. | 

Les listes des candidats ont été, conformément à L'artick 16 
du règlement, insérées à Ja suite du compte rendu n e::-250 
des séances des 25 et 26 octobre 1956. 
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idence n’a recu aucune opposition. 

En À je déclare ces candidatures valiées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission de l’agriculture : M. Raymond Lainé 
co Dé la commission de la presse: M. Bacon ; 

30 De la commission de la production industrielle et de l'éner- 
ie: M. Pierre de Chevigné ; 

4° De la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions: MM. Raymond Larue 
(Vienne) et Pierre-Henri Teitgen. 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 1a nomimtion, par 
suite de vacance, d’un membre de l’Assemblée de ï’Union fran- 

aise. 

Conformément à Ja résolution du 4 juillet 1952 et aux 
articles 16 et 19 du règlement, la candidature présentée par le 
collège électoral a été publiée à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance du 25 octobre 1956. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature ratifite et je 
proclame membre de l’Assemblée de l'Union française M. Muu- 
rice David, dit David-Darnac, 


COMMISSION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande présentée par la commission des territoires d'outre-mer 
et tendant à l'octroi des pouvoirs d'enquête prévus par l'arti- 
cle 9 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant modification 
et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette demande au cours 
de la séance du 23 octobre 1956. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée Sur la demande présentée par la 
commission des territgjres d'outre-mer. 

consuüllée, décide d'octroyer les pouvoirs d'en- 
quêle. 

M. le président. En conséquence, conformément à l’article 31 
du règlement, les pouvoirs d'enquête prévus par l'article 9 de 
la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant modification et codi- 
licalion des textes relatifs aux mn publics sont octroyés à 
la commission des territoires d'outre-mer. 


—1— 


OUVERTURE DE CREDITS SPECIAUX D'EXERCICES CLOS 
ET D'EXERCICES PERIMES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 2763 portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés (n° 3031). 

La parole est à M. Leenhardt, rapporteur général de la com- 
mission des finances. 


. M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Monsieur le prési- 
dent, mes chers collègues, notre Assemblée aborde l'examen 
d'un des derniers projets de loi portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés que Je Gouver- 
nement soumettra à notre sanction. 

En effet, une réforme profonde des règles de la comptabilité 
publie est en train de se réaliser. Remplaçant le système de 

exercice par celui de la gestion, elle implique la disparition 
de la procédure spéciale de règlement des dépenses sur exer- 
cices clos et exercices périmés, prœédure qui est à l’origine 
du projet de loi qui vous est soumis. 

Avant d'appeler brièvement votre attention sur les principaux 
points de ce texte, je voudrais rappeler les raisons qui ont 
Conduit le Parlement et le Gouvernement à accepter la modi- 
fication de règles comptables, somme toute, centenaires. 

Dans l’ancien système, dit « de l'exercice », toute dépense 
d'ordre budgétaire est, en principe, rattachée à l'exercice au 


litre duquel elle a été autorisée, quelle que puisse être la date 
à laquelle elle est réellement constatée. 
Dans un système de gestion, en revanche, les dépenses sont 
simplement prises en compte au titre du budget de l’année au 
Cours de laquelle elles sont effectuées. 


L'exéeution des dépenses publiques selon les règles de l’exer- 
cice à l'avantage de se réaliser selon un ordre rigoureux et 
logique. Elle permet de connaitre avec précision les recelles 
et les dépenses relatives à un budget déterminé, Mais la pro- 
duction de ces résultats exige des délais extrêmement longs. 

C'est ainsi que notre Assemblée sera appelée à se prononcer 
dans quelques jours sur le règlement définitif des comptes 
d'exercices vieux de plus de six ans, ceux des années 1948, 1949 
et 1950. 

Dans ces conditions, les résultats d'ensemble d'un exercice, 
quélque précis qu'ils suient, n'apportent qu'une information 
sans grand intérêt, aussi bien pour le Gouvernement qui n'y 
trouve aucune indication utile pour fonder ses prévisions pour 
les exercices ultérieurs, que pour le Parlement qui ne peut 
sanctionner sur le plan politique des fautes de gestion ou des 
irrégularités pratiquement couvertes par une prescription de 
fait. 

Le système de la gestion présente à cel égard des avantages 
indiseutables. Outre une simplification comptable, il permet, ea 
effet, une accélération de la reddition des comptes qui rend 
possible une confrontation des prévisions initialement arrêtées 
avec les résultats constatés à un moment où cetle opération 
demeure encore pleine d'intérêt. 

Mais, aujourd'hui, c'est encore selon l'ancienne procédure 
que l’on nous demande d'ouvrir des crédits pour les exercices 
clos de 1953 et 1954 et les exercices périmés antérieurs. 

Au total, les demandes de crédits comprises dns le projet 
de loi soumis à notre examen s'élèvent à 23.142.222.335 F, soit 
pour les exercices clos 3.357.676.157 F et pour les exercices péri- 
més 19.784.516.178 F, 

Les créances que nous sommes appelés à honorer ont les 
causes les plus diverses. Dans la plupart des cas, le Gouverne- 
ment invoque, à l'appui de ses demandes de crédits, l'insuf- 
fisance des dotations primilives, des erreurs matérielles, l'im- 
possibilité dans laquelle se sont trouvés les services d'utiliser 
dans les délais réglementaires tes crédits régulièrement ouverts, 
en raison des procédures employées ou d'incidents inprévi- 
sibles. 

Certaines opérations constituent d’incontestables irrégularités, 
que votre commission des finances s’est fait un devoir de rele- 
ver, encore que, rapportées à la masse globale des crédits 
demandés dans le projet de loi, ces irrégularités ne représen- 
tent qu'un très faïble pourcentage — moins de cinq pour mille. 

Les observations de votre commission des finances ont notarm- 
ment porté sur les errements dont certaines administrations 
semblent coutumières, errements qui cons:stent à ajourner l'en- 
gagement de certaines dépenses inévitables et annuelles, telles 
les dépenses de chauffage, de nettoyage, d'entretien des 
bureaux, dépenses dont l'ordre de grandeur est cependant 
connu, de telle sorte que l'exercice s'achève sans que ces char- 
ges aient été régulièrement prises en compte et que leur paye- 
ment s'effectue en dépassement des dotations budgétaires. 

Votre commission des finances a renouvelé également ses 
critiques à l’égard de la procédure employée pour l'inscription 
en comptabilité des dépenses publiques à l'étranger. 

A l'heure actuelle, la centralisation des écritures relatives À 
ces pavements s'effectue avec une telle lenteur que, à concur- 
rence de 80 p. 100, les régularisations comptables s'effectuent 
plus de cinq ans après la clôture de l'exercice auquel elles 
s'appliquent, 

Sur ces différents points, votre commission des finances, 
usant des possibilités que lui donne l'article 48 de la Constitu- 
tion, a demandé à la Cour des comptes d'effectuer des enquêtes, 
les unes en vue d'une éventuelle action devant la cour de dis- 
cipline budgétaire, les autres afin d'obtenir des informations 
suffisamment précises pour que, à l’occasion de la discussion 
budgétaire, des suggestions de réformes soient présentées au 
Gouvernement, tendant à améliorer des procédés administratifs 
absolument anachroniques. 

Nous devons nous eflorcer d'éliminer de nos usages adminis- 
tratifs les procédures désuètes, les formalités dépassées, en 
veillant cependant à ce que soil toujours sauvegardée la régu- 
larité des écritures publiques. 

Telles ont été, mes chers collègues, les préoccupations de 
votre commission des finances en étudiant le projet de loi 
qu'elle vous demande, aujourd'hui, d'adopter. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution 
nelle, légale ou réglementaire ? 

M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Aucune! 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. laumier. 

M. Bernard Paumier. Mes chers collègues, je désire pré- 
senter quelques observations et, pour vous faire gagner du 
temps, définir en même temps le sens du vote que le groupe 
par:ementaire communiste va émettre, 
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Il est fâcheux d’avoir, en 1956, à entériner des comptes et 
adopter des créances qui portent les unes sur l'exercice 1949 
et les autres sur les années qui suivent et au sujet desquels 
M. le rapporteur général a signalé plusieurs irrégularités tant 
dans son rapport écrit qu’à l’instant même, au point qu'il 
demande, à juste titre, + la Cour des comptes examine cer- 
tains chapitres aux fins de savoir dans quelles conditions sont 
intervenus des dépassements de crédits. 

Sans mettre en cause l'autorité de la Cour des comptes, 
nous ne nous faisons pas grande illusion sur cet examen 
a posteriori. Nous constatons seulement que la caractéristique 
essentielle de ces comptes, relatifs à des exercices clos et péri- 
més, consiste en de nouvelles dépenses. 

Les exercices clos et périmés ne comportent jamais d’éco- 
nomies, et pour cause, chacun ie comprend. 

On nous demande, mes chers collègues, l'ouverture d’un 
crédit global supérieur à 23 milliards de francs, 3.356 millions 
de francs pour les exercices clos et près de 20 milliards de 
francs, en gros, pour les exercices périmés. 

Il y à lieu de noter que, sous le prétexte de régularisation 
d'écritures, il est prévu un crédit de 6 milliards de francs. 
Ces « mauvaises écritures » coûtent vraiment très cher aux 
contribuables ! 

Certes, il est des dépenses qui peuvent se justifier, même 
après coup, mais 11 en est d'autres beaucoup plus contestables. 
M. le rapporteur général lui-même indique, notamment à la 
page 9 de son rapport, à propos du ministère des affaires étran- 
gères : 

« Les conditions dans lesqueïies s'effectuent actuellement les 
dépenses à l'étranger constituent un défi au bon sens. 

« La leciure des propositions montre qu'une fraction extrè- 
mement faïb'e — 10 à 20 p. 100 parfois — de Ja dotation ins- 
crite aux différents chapitres est consommée au cours de la 
période normale d'exécution du budget. Il en résulte qu’une 
partie très importante des crédits primitivement ouverts 
demeure inutilisée à la clôture de l'exercice et tombe en an:u- 
lation et qu'il #st nécessaire d’accorder des crédits frais au 
titre des exercices périmés pour permettre la réguiarisation 
des écritures. » 

Par conséquent, ce projet de loi — qui prévoit, d'autre part, 
un crédit de deux milliards de franes pour les dépenses mili- 
taires — ne peut qu'appeler des réserves et même un vote 
hostile de la part du groupe communiste. 

Parmi les crédits les plus importants qui nous sont ainsi 
demandés, on trouve, pour la section guerre, 324 millions de 
francs sur 390 millions pour les exercices clos et près d’un 
milliard de francs sur un milliard et demi pour Jes exercices 
périmés, et une partie importante des crédits militaires est 
destinée à financer la guerre d’Indochine qui dura sept ans et 
nous coûta 3.000 milliards de francs. 

Par conséquent, étant donné qu’on nous propose de régu- 
lariser des budgets que, sauf exception, nous n’avions pas 
approuvés dans le passé et que, par ailleurs, il est exigé une 
dépense supplémentaire de 23 milliards de francs au moment 
où l'exercice en cours accuse un déficit croissant, nous ne 
pouvons pas approuver ces comptes. 

J'ajoute que ces dépenses supplémentaires nous sont deman- 
dées alors que, ces prochains jours, nous devons examiner le 
budget de 1957 qui laisse apparaître déjà un déficit et qui 
comporte lui-même des dépenses supplémentaires très impr- 
tantes pour financer des hostilités en Afrique du Nord. D’ores 
et | on nous demande pour cela 60 milliards d'impôts dits 
de e. 

LS grouge parlementaire communiste votera donc contre ce 
pe de loi, qui comprend des dépenses exagérées et pour 
e moins contestables et en tout cas des dépenses de guerre 
que nous réprouvons. 

In, le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion mar est close. 

+ À qu ge l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

nr” consultée, décide de passer à la discussion des 
articles. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 
TITRE Ie 
Dépenses ordinaires des services oivils. 
Exercices clos. 
« Art. 1. — Il est ouvert aux ministres au titre du budget 


ordinaires des services civils. — Titre HE — 
yens des services), en augmentation des restes à payer 


exercices clos 1953 et 1954, des crédits extraordinaires spéciaux 
s'élevant à la somme totale de 37.744.986 francs, montant de 
créances constatées sur ces exercices. 

« Ces crédits demeurent répartis par service, conformément 
à l’état A annexé à la présenté loi. 

« Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnan- 
cer ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses onverts 
au titre des dépenses ordinaires des services civils (Titre HI. — 
Moyens des services) pour les dépenses d'exercices clos. » 

Je donne lecture de l’état annexé: 


« ETAT A 
« EXERCICES CLOS 
« Tableau, par service, des crédits ertraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des exercices clos au titre du budget 


général (Dépenses ordinaires des services civils. — Titre HW 
— Moyens des services). 


SERVICES CREDITS 
accard(s. 
Francs. 
Finances et affaires économiques: « 

Présidence du conseil. 

b) Service jur'dique et technique de la presse... 795.719 
Santé pub.ique et population...................... cé 8.764.473 
Travail et sécurité sociale.................. 1.205.312 
Travaux publics, transports et tourisme : 

I. Travaux publics, transports et tourisme... 267.296 


Personne ne demande la e ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l’artide 1®. 

(L'ensemble de l'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Il est ouvert aux ministres au titre du budget 
général (Dépenses ordinaires des services civils. — Titre 1V. 
— Interventions publiques), en augmentation des restes à payer 
des exercices clos 1953 et 1954 des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s’élevant à la somme totale de 2.939.060.383 francs, mon- 
tant de créances constatées sur ces exercices. 

« Ces crédits demeurent répartis par service, conformément 
à l’état B annexé à la présente loi. 

« Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordon- 
nancer ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses 
ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils 
(Titre À — Jnterventions publiques) pour les Jépenses d'exer- 
cices clos. » 


« ETAT B 
« EXERCICES CLOS 
« Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 


accordés r dépenses des exercices clos au titre du budget 
général ( es ordinaires des services civils. — Titre IV. 
— Interventions publiques). 
CRÉDITS 
SERVICES ccordés 
Francs. 
11.853.938 
Anciens combattants et victimes de la guerre....... 481.749.447 
Reconstruction et logement.......................... 2.674.479 
Santé publique et population........................! 6:2.511.163 
Travaux publics, transports et tourisme : 
I. Travaux pub transports et lourisme..... 085. 
IH. mu 1.522.156. 197 


(Adopté.) 
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EXERCICES PERIMES 


« Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition 
aux crédits ailoués au titre du budget général (Dépenses ordi- 
maires des services civils. — Titre I, — Dette publique et 
dépenses en atténuation de recette<), des crédits extraordinaires 
spéciaux s’élevant à la somme totale de 7.280.387 francs, mon- 
tant de créances constatées sur les exercices périmés 196 
à 1952 et répartis par service, conformément à l'état € annexé 
à la présente loi. » 

« ETAT C 


« EXERCICES PERIMES 


« Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des exercices périmés au titre du 
butget g'néral (Dépenses ordinaires des services civils. — 
Titre 1. — Dette publique et dépenses en atténuation des 
recettes). 


SERVICES CRÉDITS 
accordés. 
Francs. 
Jinances et affaires économiques : 


(Adonté.) 

« Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice cou- 
rant, pour le payement de créances d'exercices périmés, en 
addition aux crédits alloués au titre du budget général 
(bépenses ordinaires des services civiis. — Titre I, — Moyens 
des services). des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme tolale de 472.062.96 francs, montant de créances 
cons'atées sur les exercices périmées 1939 à 1952 et répartis 
par service, conformément à l’état D annexé à la présente 
101, » 

« ETAT D 


« EXERCICES PERIMES 


« Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des exercices périmés au titre du 
budget général (Dépenses ordinaires des Services civils, — 
Titre — Moyens des services), 


SERVICES CRSDITS 
accordés. 
Affaires étrangères: 
I. Service des affaires étrangères................ 211.674.853 
L'quidation aes afiaires allemandes et autri- 
Relations avec les Elats associés. .................... 2.270.300 
Anciens combattants et victimes de la guerre..... A 4.009. 132 
Finances et af'aires économiques : 
Présidence du conseil: « A. — Services £énÉraux », 862.478 
Reconstruction et logement................... 9.142.179 
Travaux publics, transports et tourisme : 
1. Travaux publics, transports et tourisme... 12.409.559 
II. Aviation civile et commerciale.......... RTE 41.976.290 


(Adopté.) 

« Art, 5, — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice cou- 
rant, pour le payement de créances d'exercces périmés, en 
addition aux erédifs alloués au ‘itre du budget général 
(Dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV. — Inter- 
ventions$ publiques), des crédits extraordinaires spéciaux 


s’élevant à la somme totale de 17.735.4K7.924 francs, montant 
de créances constatées sur les exercices périmés 1942 à 1992 
et répartis par service, conformément à l'état E annexé à la 
présente loi. » 

« ETAT E 


« EXERCICES PERIMES 


« Tableau, par service, des crédits extraordinaires spériaue 
accordés pour dépenses des exercices périmés, au litre du 
budget général (Dépenses ordinaires des Services civils. — 
Türe IV. — Interventions publiques). 


— 
CRÉDITS 
SERVICES 
Frances. 
Affaires étrangères: 

I. Services des affaires étrangères. ........,... 13.211.296 
Anciens combatlanis et victimes de la guerre,....., 120.2 14.9 


Travaux publics, transports et tourisme : 
1. Travaux publics, transports et tourisme...... 


Il. Aviation civile et commerciale............ 160 .996.000 

= 
(Adopté.) 


BUDGETS ANNEXES 
inprimerie nationale. 
périmés. 


« Art, 6. — I est ouvert au ministre des affaires économie 
ques et financières, sur l'exercice courant pour le payement 
d'une créance d'exercice périmé, en addition aux crédits 
alloués au titre du budget annexe de l'imprimerie nationale, 
un crédit extraordinaire spécial s'élevant à la somme de 
428.410 francs, montant d'une créance cons'atée sur l'exercice 
périmé 1952 et applicable aux dépenses ordinaires, » 
(Adopié.) 

Postes, télégraphes et téléphones. 


Erercices périmés, 


« Art. 7. — Il est ouvert au ministre des affaires économi- 
ques et financières, sur l'exercice courant pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en addit:on aux crédits alloués 
au titre du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 26.091.252 francs, montant de créances constatées 
sur les exercices périmés 1937 à 1952 et applicables £&ux 
dépenses ordinaires. » — (Adopté) 


Radiodiffusion-tétévision français. 
Exercices périmés. 


« Art: 8. — Il est ouvert au président du conseil des mitise 
tres, sur l'exercice courant pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux erédits alloués au ütre 
du budget annexe de la radiodifflusion-lélévision française, des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somine tolale 
de 1.011.131 francs, montant de créances constatées sur les 
exercices périmés 1946 à 1950 e! applicabies aux dépenses où! di- 
haires, » — (Adoplé.) 


TIRE Ii 
Dépenses en capital des services civ.'3. 
BUDGET GÉNÉRAL 
Erercices périmés. 


« Art. 9. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés en adtion 
aux crédits alloués, au titre des dépenses en capilal des ser- 
vices civils (Titre V. — Investissements exécutés par FEtat) 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la <ommie totale 
de 8.278.253 franes, montant de créances constatées sur Îles 
exercices périmés 1945 à 1950 et répartis par service, confur- 
mément à l’état F annexé à la présente loi, » 
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« ETAT F 
« EXERCICES PERIMES 
« Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 


accordés pour dépenses des ‘exercices périmés au titre du 
budget général (Dépenses en capital des services civils. — 


Titie V. — Investissements erécutes par l'Etat). 
CRÉDITS 
SERVICES accordés, 
Frances. 
Education nationale............. 5.837.809 
Travaux pub ics, transports et tourisme : 
I. Travaux publics, transports et tourisme... 321.42 
11. Aviation civile et commeérciale........... 2.119.252 
Total de F'élat eee à 6.278.253 


(Adopté.) 


BUDGFT ANNEXE 
Postes, télégraphes et téiéphones. 
Erercices périmés. 


« Art. 10, — Il est ouvert an ministre des affaires écono- 
miques et financiéres, sur l'exercice courant pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alioués au titre du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones un crédit extraordinaire spécial s’élevant à 5 mil- 
Bons 108.521 francs, montant d’une créance constatée sur 
l'exercice périmé 1918 et applicable aux dépenses en capital 
(lilre V, — Investissements exécutés par l'Etat). » — (Adoplé.) 


TITRE HI 
Dépenses des services militaires. 
BUDGET GÉNÉRAL 
Exercices clos. 


« Art, 11. — T est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général (Dépenses des services militaires. Titre HE — Moyens 
des armes et services), en augmentalion des restes à payer de 
l'exercice elos 1953, des crédits extraordinaires spéciaux s'éle- 
Vant à la somme totale de 379.897.585 francs, montant de 
créances constatées sur cet exercice. 

« Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément 
à l’élat G annexé à la présente loi. 

« Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnan- 
cer ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses onverts 
au titre des dépenses des services militaires (Titre IL — 
Moyens des armes et services) pour les dépenses d'exercices 
clos, » 

« ETAT G | 


« EXERCICES CLOS 


« Tableau, par Service, des crédits ertraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des erercices clos, au titre des 
dépenses des Services militaires. — Titre I. — Moyens des 
armes el services, 


CRÉDITS 
SERVICES esverêle. 
Francs. 
Défense nalionale et forces armées: 
Seclion commune : 
Défense nationale... 22,901 .950 


(Adopté.) 


« Art. 12. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
ei des forces armées au titre du budget général (Dépenses 
des services militaires. — Section‘marine., —- Titre IV, — Inter- 


ventions publiques et administratives), en augmentation des 
restes à payer de l'exercice clos 1953, un crédit extraordinaire 
spécial s’élevant à la somme de 973.203 francs, montant d'une 
créance constatée sur cet exercice. 

« Le ministre de la défense nationale et des forces armtes 
est, en conséquence, autorisé à ordonnancer cette créance sur 
le chapitre spécial de dépenses ouvert au titre des services 
militaires ‘Section marine, — Titre IV. — Interventions publi- 
ques et administratives) pour les dépenses d’exercices clos. » 
— (Adopté ) 


Exercices périmés. 


« Art. 13. — Il est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués au titre du budget général (Dépenses des 
servi-es mAlitaires. Titre HI. — Moyens des armes et ser- 
vices), des crédits extraordinaires spéciaux s’élevant à la 
somme totale de 1.494.267.295 francs, montant de eréances 
constatées sur les exercices périmés 1939 à 1952 et tépartis 
par service conformément à l'état H annexé à la présente loi, » 


« ETAT H 
« EXERCICES PERIMES 
e Tableau, par service, des crédits extraordinaires Spéciaut 
accordés pour dépenses des erercices périmés au titre des 


dépenses des services militaires. — Titre HI. — Moyens des 
armes el services). 


CRÉDITS 
SERVICES 
Francs. 
Défense nationale et forces armées: 
Section commune: 
Section air: 
Constructions aéronauliques......... de 35.801.417 
Sechion forces terrestres a’Extrème-Orient.......... 15.080.116 
Seëtfon marine : 
Constructions et armes navales....... 183.928. 260 
France 26.380.17 
1.494.267.295 


(Adopté.) 


« Art. 14. — Il est ouvert au ministre de la défense nationaie 
et des forces armées sur l’exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget général (Dépenses des services militaires. — 
Titre V. — Equipement) des crédits extraordinaires spéciaux 
s’élevant à la somme totale de 34.530.059 francs, montant de 
créances constatées sur les exercices périmés 1948 à 1950 et 
répartis par service, conformément à l'état 1 annexé à la 
présente loi, » 


| « ETAT ! 
« EXERCICES PERIMES 


« Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des exercices périmés au titre des 
dépenses des services militaires. — (Titre V. — Equipement). 


SERVICES CREDITS 


accordés. 


Francs. 


Défense nationale et forces armées: 


Section guerre 
Section marine : constructions et armes navales... 


Total. 


(Adopté) 
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TITRE IV 
Dispositions spéciales. 


« Art. 15. — Il est ouvert pour mémoire au budget de l'exer- 
cice 1926, les chapitres nouveaux suivants : 


« 1. — Dépenses ordinaires des services civils. 
« BUDGET GÉNÉRAL 


« Affaires étrangères : I. — Services des affaires étrangères. — 
litre NH. — Moyens des services: 9% partie. — Services de 
liquidation des affaires allemandes et autrichiennes. — Gouver- 
nement militaire francais de Berlin : 

« — Chapitre 39-41: « Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance (Moyens des services, — Services de 
liquidation des affaires allemandes et autrichiennes) »; 

« — Chapitre 39-42: « Dépenses des exercices clos (Moyens 
des services. — Services de liquidation des-affaires allemandes 
et autrichiennes) ». 

« Agriculture: Titre I, — Dette publique et dépenses en 
atténuation de recettes: 

« —— Chapitre 18-91: « Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance (dette publique) ». 


« II. — Dépenses en capital des services civils. 
« BUDGET ANNEXE 


« Postes, télégraphes et téléphones: 2° section. — Dépenses 
d'équipement, — Titre V. — Investissements exécutés par 
l'Etat. 

« Chapitre 53-99: « Dépenses des 
frappées de déchéance, » — (Adopté.) 

« Art. 16, — L'article 31 de la loi n° 48-1484 du 25 sep- 
tembre 1948 est complété par l'alinéa suivant : 

« Le Journal officiel de la République francaise fera mention 
des arrêts par lesquels la cour de discipline budgétaire pro- 
noncera des condamnations. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Jean Damasio. Scrutin! 

M. Bernard Paumier. Ainsi que je l'ai indiqué, pour mieux mar- 
notre opposition à ce nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi de demandes de scrutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
200 

Pour l'adoption........... 387 
Contre ,......... 192 
L'Assemblée nationale à adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de 
l'article 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
llique dispose, pour son examen en première lecture, d'un 
délai maximum de trente et un jours de session à compter du 
d‘pôt du projet sur son bureau. 


exercices périmés non 


ST..TUT DES OFFICIERS DE RESERVE DE L'ARMEE DE TERRE 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à fixer le 
2007). des officiers de réserve de l’armée de terre (n°° 2586, 
2907). 

_La parole est à M. André Mouteil, rapporteur de la commis- 
Sion de la défense nationale. 


M. André Monteil, rapporteur. Mes chers collègues, dans sa 
Séance du 17 juillet 1956, le Conseil de la République a adopté 
en première lecture, après y avoir apporté certaines modifi- 
Calions de forme et de fond, la proposition de loi tendant à 
fixer le statut des officiers de réserve de l'armée de terre, que 
l'Assemblée nationale avait voté le 15 mai 1956, 


Les modifications de forme qui tendent à simplifier le texte 
ei à faciliter l'application de la loi méritent d'être retenues par 
l'Assemblée nationale. 

Les modifications de fond portent principalement sur les 
articies 17, 24, 31, 37 et 533. Certaines paraissent judicieuses et 
doivent être maintenues. D'autres, eu revanche, tendent à 
modifier assez sensiblement l'esprit du projet voté à l'Assem- 
blée nationale dans un sens qui ne semble pas répondre aux 
révccupaltions exprimées par votre commission et par l'Assem- 

lée nationale. 

Votre commission vous propose donc de reteuir les modifi- 
cations apportées par le Conseil de la République aux articles 
24, 37 et 38. Les premières étendent à tous les grades les moda- 
lités d'avancement qui ne devaient, dans notre texte, s’appli- 
quer qu'aux lieutenants de réserve. Les secondes précisent et 
complétent, dans le bon sens, l'interprétation qui doit être 
donnée aux avis émis par les conseils d'enquèté à l'égard des 
sanctions à prendre contre les officiers de réserve. Les troi- 
sièmes, enfin, sauvegardent d'une manière plus précise les 
droits des officiers de =éserve qui ont démissionné en vue de 
souscrire un rengagement comme sous-officiers el ceux qui ont 
été rayés des cadres pour intirmités imputables au service. 

En revanche, l'Assemblée nationale ne saurait accepter les 
moditications apportées par le Conseil de la République aux 
articles 17 et 31. 

Les premières, à l’article 17, tendent à appliquer un traite- 
meut différent aux officiers de réserve et aux officiers d'active 
en matière d'indemnité de alors que le texte 
initialement voté par l'Assemblée nationale précisait que les 
officiers de réserve auraient droit aux mêmes indemnités de 
déplacement que les ofticiers de l’armée active lorsque, dans 
les mêmes conditions, ils accomplissent un stage quelconque 
ei dehors de leur résidence habituelle. C'est là une position 
de stricte équité. 

Les secondes, à l’article 31, tendraient à laisser au ministre 
la décision de maintenir un officier de réserve dans les cadres, 
alors que le texte initialement voté par l’'Assembiée nationale 
précisait que ce maintien était de droit si l'officier, avant au 
cours de cinq années précédentes exercé une activité militaire 
minimum déterminée par une instruction ministérielle, remplit 
les conditions d’aptitudes physique et technique fixées dans les 
mèmes conditions, 

En conséquence, votre commission de la défense nationale 
vous propose d'adopter le texte qui vous a été distribué et 
qu'elle a elle-même approuvé à l'unanimité des vingt-six 
votants. 

J'insiste auprès de vous pour cette adoption. Je me permets 
aussi d’insister auprès des membres du Gouvernement pour 

u'il n’y ait pas d'opposition supplémentaire lors du retour 
vd le Conseil de la République. 

Je vous assure que le; officiers de réserve attendent que 
ce statut soit promulgué avant la fin de l'année, Ce serait 
une grave erreur de les décevoir. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au budget. Je voudrais ne 
décevoir ni les ofticiers de réserve, ni M. le rapporteur, mais . 
j'aurais tout de même à faire, si j'ose dire, une réserve au 
sujet de l'article 17. 

En eflet, pour cet article, je préférerais le texte du Conseil 
de la République à celui de Ia commission de l'Assemblée 
nationale, et cela pour plusieurs raisons. 

La première, c'est que, dans la forme, ce texte intervient 
dans le domaine régleMentaire. 

La seconde, c'est que, sur le fond, il me semble, d'une 
part, qu'il n'y a pas identité de situation entre les officiers 
d'active et les ofliciers de réserve et, d'autre part, que le 
cas des officiers de réserve est très différent selon la situation 
qu'ils occupent dans le civil. 

Il n'y à pas d'identité, à mon sens, parce que la situation 
n'est pas la même lorsqu'un officier d’active quitte sa garnison, 
qui est en somme pour lui un second foyer que l’on ne quitte 
qu'exceptionnellement, et lorsqu'un officier de réserve quitte 
son foyer pour aller faire sa période, parce qu'il est évidem- 
ment très rare que l’on puisse faire sa période dans la ville 
où l'on à son domicile. 

Cette situation n'est donc pas exceptionnelle, mais normale. 

Enfin, le cas des officiers de réserve est très différent selon 
leur profession. Certains — ce peut être le cas d'un fonction- 
naire ou aussi d’un employé — vont continuer à percevoir 
leur traitement auquel peut s'ajouter la solde d'ofiicier de 
réserve dans le cas de convocation obligatoire. 

Cette observation dépasse un peu le problème soulevé par 


l’artiele 17 et a trouvé une solution particulière en temps 
de guerre, 
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C’est pourquoi, étant donné la complexité du problème posé 
ar l’article 17, je préférerais le texte du Conseil de la Répu- 
lique, qui s'en remet à des @écrets. 
. Du reste, un examen de l’article 17 avec le ministère de 
la défense nationale et la commission pourrait certainement 
aboutir à un texte satisfaisant, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le secrétaire d'Etat, je suis désolé 
d'avoir à vous dire que je suis en profond désaccord avec les 
thèses que vous venez d'exprimer. 

Au fond, le texte volé en première lecture par l’Assemblée 
nationale est très clair: il dispose que, dans les mêmes condi- 
tions l'officier de réserve aura droit aux méèimes indemnités 
que l'officier d'active. 

Prenons lexemple d'un officier de réserve qui habite Paris 
— je vous indique en passant, monsieur le secrétaire d'Etat, 
qu'ils ne sont pas tous fonctionnaires — et qui doit accomplir 
un stage à l’école des transmissions de Nîmes. I ne toucherait 
pas, suivant vous suggestions, l'indemnité d'absence tempo- 
raire, 

Par contre, un offivier d’active en garnison à Paris, comme 
le précédent, qui serait envoyé en stage à cette même école 
de Nimes, toucherait — il la touche effectivement — l'indem- 
bité d'absence temporaire, 

Je vais même plus loin: si nous reprenions le texte du Conseil 
de la République, nous perpétuerions la situation actuelle, dont 
les officiers de réserve se plaignent à juste titre. Actuellement, 
l'officier de réserve qui accomplit une période est moins bien 
lraité que le sous-oflicier de réserve. 

En effet, le sous-officier de réserve perçoit une solde analogue 
à celle du éous-officier d’active. Il est logé gratuitement et 
nourri au mess des sous-officiers à des prix très bas. Rentre 
chez lui, il rapporte la presque totalité de la solde qui lui a été 
versée. 

L'officier de réserve, lui, doit, avec la solde nette qui lui 
est versée, presque toujours an premier échelon de son grade, 
se loger et se nourrir à ses frais. Si on lui refusait le droit à 
toute indemnité de déplacement, considérant que le lieu où 
il est convoqué constitue son domicile militaire, on comimet- 
trait véritablement un acte de profonde 

J'ajoute que le rétablissement de l’article 17 dans le texte 
où il a été voté en première lecture est une des revendications 
essentielles des officiers de réserve, Je m'excuse du procédé 
que je vais employer, monsieur le secrétaire d'Etat, qui con- 
siste à mettre le Gouvernement en contradiction avec Jui- 
même, mais M. le ministre de la défense nationale, lorsqu'il 
m'a présenté ses observations sur le texte voté par le Conseil 
de la République, m'a écrit le 14 août : 

« En revanche, la nouvelle rédaction de l'article 17 ne me 
parait pas heureuse. D'une part, elle n'ouvre aucun droit 
nouveau, les officiers de réserve ayant déjà droit aux frais de 
déplacement lorsqu'ils se rendent au lieu de leur convoca- 
tion. D'autre part, la rédaction adoptée par le Conseil de la 
République semble assez restrictive, car on pourrait en déduire 
qu'à partir du moment où ils auront rejoint le lieu de leur 
convocation, les officiers de réserve seront soumis à un régime 
moins favorable que celui auquel sont soumis les officiers 
d’active. » 

Voilà done l'avis autorisé de M. le ministre de la défense 
nationale, de telle sorte que si nous n'inscrivons pas ce droit 
dans la loi en réservant au pouvoir réglementaire la possibilité 
de légiférer en la matière, je crains que des discussions fort 
longues et fort difficiles ne s'élèvent entre le ministère des 
finances et le ministère de la défense nationale, et je ne sus 
pas sûr que, malgré son caractère militaire, ce soit le minis- 
tère de la défense nationale qui triomphe, en définitive, dans 
cette joute réglementaire. 

Voilà pourquoi je demanderai à l’Assemblée de rétablir 
don 17 dans la rédaction qu'elle à adoptée en première 
ecture. 


M le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous suis vivement 
reconnaissant de vouloir éviter d'éventuelles discussions entre 
les membres du Gouvernement. (Sourires.) Je ne crois pas qu'il 
soit nécessaire pour faire triompher votre cause de faire appel 
à ce désaccord éventuel. 

Démuni des armes réglementaires qui permettent de triom- 
pher dans cette enceinte, je serais certainement battu. (Nou- 
veaux sourires.) 

Mais il me semble qu'il existe dans la situation des officiers 
de réserve des cas différents. Les arguments que vous avez fait 
valoir par rapport aux officiers d’active me semblent âbsolu- 
ment vVahbles, si je crois qu’il faut aller plus loin que 
la doctrine traditionnelle du ministère des finances l'estimait 
nécessaire. 


Néanmoins, votre texte va un peu trop loin et je ne puis que 
formuler toute réserve à cet égard, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis 
sion portant sur les seuls articles qui n’ont pas été adoptés par 
les deux Chambres dans un texte identique, 


[Article 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion volée par le Conseil de la République pour l'article 1+, 
qui était ainsi conçu : 

Art. 1%, — L'encadrement des formations mobilisées relevant 
du département de la guerre est assuré, concurremment avec 
les cadres de l'armée active, par: 

« i° Les officiers de la deuxième 
officiers généraux ; 

« 2° Le corps des officiers de résærve; 

« 3° Le cadre des assimilés spéciaux ; 

« 4° Les sous-officiers de réserve ; 

« 2° Le personnel féminin soumis aux lois et règlements 
applicables aux officiers ; 

« 6° Les anciens militaires dégagés de toute obligation 
militaire et qui, sur leur demande, sont admis à être pourvus, 
à la mobilisation, du grade qu'ils détenaient dans l'armée 
active ou dans les réserves, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 1* demeure sup- 
primé. 


section du cadre des 


[Article 2.] 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 2, 
de reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en 
premiere lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 2. — La présente loi a pour objet de fixer le statut des 
ofticiers de réserve. Des lois particuliéres régleront le statut 
des aesimilés spéciaux, du personnel féminin soumis aux lois 
et règlements applicables aux officiers, et des sous-officiers 
de réserve. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 2 dans le texte adopté en première 
lecture par l'Assemblée nationale. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: : 

« Art. 3. — Le grade est conféré aux officiers de réserve par 
décret, rendu sur Ja proposition du ministre de la défense 
nationale et des forces armées. Il constitue l’état de l'officier, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3, dans le texte adopté par Je 


Conseil de la République. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'arlicle 4, la 
nouvelle rédaction suivante : 


TITRE II 


] OFFICIERS DE RÉSERVE 


CHAPITRE Ir 
Recrutement. 


« Art. 4. — Les officiers de réserve se recrutent: 

« 1° Parmi les officiers de l’armée active retraités, ceux 
admis au bénéfice de l’article 8 de la loi n° 46-607 du 5 avril 
1946, ou les officiers de l’armée active démissionnaires, les 
remiers et les seconds recevant, dans lé corps des officiers 
e réserve, un grade au moins, égal à celui qu'ils détenaient 
dans l'armée active, les derniers pouvant être admis par décret 
au même bénéfice; 
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« 2° Parmi les militaires accomplissant leur service actif 
et ayant satisfait aux conditions fixées par la loi de recru- 
tement pour l'accession dans le corps des officiers de réserve ; 

« 3° Parmi les aspirants de réserve comptant six mois de 
grade ; 

« 4° Parmi les sous-officiers de réserve comptant deux ans 
de grade de sous-officier, titulaires du brevet de chef de sec- 
tion ou du titre correspondant ; 

« 5° Parmi les étrangers ayant Servi en campagne comme 
officiers dans l’armée française ou dans les &rmées étrangères 
et naturalisés Français par la suite, dans les conditions pré- 
vues par l’article 38 de la loi n° 51-651 du 24 mar 1951; 

« 6° En temps de guerre seulement, parmi les sous-officiers 
de la disponibilité et des réserves dans les conditions iden- 
tiques à celles imposées dans les mêmes circonstances aux 
sous-officiers de l’armée active. 

« Outre ces dispositions générales, ils peuvent encore se 
recruter : 

« a) En ce qui concerne les officiers de gendarmerie et 
de justice militaire : 

« 1° Parmi les anciens adjudants-chefs et adjudants de 
l'armée active du corps; 

« 2° Parmi les membres des parquets, magistrats de l'ordre 
judiciaire, greftiers de tribunaux pourvus de la licence en 
droit, avocats inscrits au barreau de leur ordre, à condition 
qu'ils aient deux ans de grade de sous-officier et qu'ils appar- 
tiennent à la 2° réserve; 

« b) En ce qui concerne le service de santé et le service 
vétérinaire, parmi les docteurs en médecine, les dentistes 
diplômés, les pharmaciens et les vétérinaires exemptés ou 
rétormés, reconnus ultérieurement aptes au service dans la 
réserve, dans les conditions qui seront fixées par des instruc- 
tions ministérielles. 

« Les règles relatives au passage, dans les corps des offi- 
ciers de réserve de l'armée de terre, des officiers appartenant 
aux réserves de l’armée de mer et de l'armée de Fair sont 
fixées par décret. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4 dans cette nouvelle rédaction, 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 6.] 


. M. le prési . La commission propose, pour l'article 6, 
d adopter le texfe du Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi conçu: 


CHAPITRE II 
Position et classement. 


« Art. 6. — Les officiers de réserve peuvent être dans l'une 
des posilions suivantes: 

« — Dans les cadres; 

« — Hors cadres ; 

« — En non-disponibilité ; 

« — Dans l'honorariat. 

« L'ofticier de réserve « dans les cadres » ou « hors cadres » 
est en situation d'activité lorsqu'il est présent sous les dra- 
peaux pour une cause quelconque. 

« Les prescriptions de la présente loi, sauf indication 
contraire, ne s'appliquent pas aux officiers de réserve dans 
l'honorariat. » 

M. Marguerille a déposé un amendement n° 1 tendant à sup- 
primer dans le titre du chapitre I, avant l'article 6, les mots 
« et classement ». 

La parole est à M. Margueritte. 


M. Charles Margueritte. Mes chers collègues, il s'agit là d'un 
amendement de pure forme. En effet, les mots « et classe- 
ment » ne conviennent plus, à l'heure actuelle, comme autre- 
fois. Il s'agissait du classement des officiers de réserve, selon 
leur elasse de mobilisation, dans la disponibilité, la première 
el la deuxième réserve. 

Ce système n'a plus été retenu, et c’est pourquoi je propose 
de supprimer les mots « et classement », 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Cet amendement est parfaitement judicieux 
et je remercie M. Margueritte d'avoir provoqué cette moditi- 
cation, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Mar- 
gueritte. 
{(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6 dans le texte du Conseil de la 
République modifié, en ce qui concerne le titre, par l’amende- 
ment de M. Margueritte. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 7. — La position « dans les cadres » est celle de l'offi- 
cier de réserve pourvu d'un des emplois normalement prévus 
dans les formations mobilisées ou susceplible de l'être, 

« L'officier de réserve dans les cadres qui aura souscrit un 
engagement spécial d'entraînement volontaire prévu à larti- 
cle 91, troisième alinéa, de la loi du 531 mars 192$, sera dit en 
situation de réserve active pendant l'exécution de ce contrat, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7 dans le texte du Conseil de la 
République. 

(L'article T, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art, 11. -— Tout officier de réserve peut être mis en non- 
disponibilité par mesure de discipline par décret du président 
du conseil des ministres, sur le rapport du ministre de la 
défense nationale et des forces armées, pendant trois mois au 
moins, un an au plus. 

« L'offirier en non-disponibilité par mesure de discipline ne 
peut porter l'uniforme, ni prendre part à aucune réunion mile 
taire, 

« En cas de mobilisation, tout officier mis en non-disponibi- 
lité par mesure de discipline : 

« — pour moins d'un an, est réintégré ; 

« — pour uu an, doit être réintégré ou révoqué, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 11 dans le texte du Conseil de la 
République, 

(L'article A1, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 12, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 12, — A l'exception des officiers de réserve placés duus 
la position de non-disponibilité pour blessures ou pour inlir- 
Inités où maladies contractées où aggravées dans le service ou 
à l’occasion du service et titulaires d'une pension, pendant le 
temps passé duns la position de non-disponibilité, aucune pro- 
position où promotion pour lavancement, aucune nomination 
ou promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur ne peut être 
faite. 

« En outre, ce temps n'entre pas en ligne de compte pour la 
fixalion du rang d'ancienneté, pour la détermination des droits 
ou titres à l'avancement et des titres à une nomination ou 
promotion dans l’ordre de Ja Légion d'honneur, 

« La non-disponibilité par mesure de discipline éteint tout 
droit à l’honorariat, sauf en cas de promotion, d'action d'éclat 
ou de fait de guerre constaté par une eilation, intervenus posts 
rieurement à la mise en non-disponibilité. » 

M. Margueritte à déposé un amendement n° 3 tendant À 
reprendre, pour cet article, le texte adopté par le Conseil de 
la République qui était ainsi conçu: 

« Art, 12. — Les officiers de réserve en non-dispouihilité ne 
peuvent recevoir d'avancement pendant qu'ils sont placés dans 
celle position. 

« En outre, le temps passé dans cette position — sauf le cas 
où l'officier de réserve y a été placé pour blessures, infirmités 
ou maladies reçues, contractées ou aggravées dans le servire 
ou à l'occasion du service — n'entre pas en ligne de compte 
pour la fixation du rang d'ancienneté, 

« La non-dispombilité par mesure de discipline éteint tout 
droit à l’honorariat, sauf en cas de promotion, d'action d'éclat 
ou de fait de guerre constaté par une citation, intervenus posté- 
rieurement à la mise en non-disponibilité. » 


La parole est à M. Marguerite, 


M. Charles Margueritte, Il el impossible de conférer un grade 
à un officier qui ne serait pas physiquement apte à en ascumer 
les fonetlions, Ce principe est, d'ailleurs, appliqué aux officiers 
d'active en non-activilé pour inlirmité temporaire, position 
équivalant à la non-disponibilité, 
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Par contre, le texte qui nous est soumis paraît beaucoup plus 
sévere lorsqu'ii interdit toute promotion dans la Légion d’hon- 
neur aux officiers de réserve placés en non-disponibilité pour 
intirmité non imputatble au service, 

A plus forte raison est-il excessif d’écarter de toute promo- 
lion dans la Légion d'honneur des officiers de réserve placés 
en non-activité pour maladie imputable au service, parce qu'ils 
n'inuraient pas demandé le bénéfice d’une pension, 

C'est pourquoi je vous demande de reprendre le texte adopté 
par le Conseil de la République. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement et 
invite FAssemblée à ladopter. 


M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce. Le Gouvernement acceple également l'amendement, 


M. l2 président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je meis aux voix l'amendement de M. Margueritte. 
(L'amendeiment, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 12 est donc adopté dans le texte du 
Conseil de Ja République. 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 13, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« 13, — La position « dans l'honorariat » s'acquiert et 
se perd dans le; conditions fixées par les articles 39 et 40. Les 
officiers de réserve dans l'honorariat portent le titre de leur 
dernier grade en le faisant suivre du mot honoraire. 

« Les prérogatives et les obligations attachées à cetle position 
sont celles des officiers de réserve dans leurs foyers. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13, dans le texte du Conseil de 
Ja République. 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 16, 
de reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en 
piemivre lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


CHAPITRE 
Droits et devoirs. 


« Art. 16. — En dehors des circonstances où le port de l'uni- 
forme est obligatoire, les officiers de réserve sont admis sans 
autorisation préalable à revêtir l'uniforme à l’occasion de 
réunions, fêtes ou cérémonies, à condition de ne s’y livrer à 
aueune Imanifestation, dans les conditions fixées par les règle- 
ments en vigueur. Dans les mêmes conditions, ils peuvent 
porter l'insigne homologué par la Svmbolique Militaire. Is 
peuvent revètir la tenue miitaire pour monter des chevaux 
affectés à l'armée. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 16 dans le texte de l’Assemblée 
hütionale. 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 17, 
de reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en 
premiere lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 17. — Pendant la durée des convocations pour Îles 
périodes d'exercice ou pour toute autre cause, leurs droits à la 
solde sont les mêmes que ceux des officiers de l’armée active 
dans la méme situation, mais leurs droits aux diverses indem- 
nités sont établis compte tenu de leur situation militaire 
momentanée, leur résidence habituelle étant considérée comme 
garnison de départ, 

« En cas de mobilisation, les officiers de réserve ont, à tous 
égards, les mêmes droits que les officiers de l’armée active 
dans la méme situation, -sous la réserve mentionnée à l'ar- 
ticle IS ci-après, en ce qui concerne la première mise d’équi- 
pement, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 17 dans le texte de J’Assemblée 
nationale, | 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 18, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 18. — La tenue de campagne est seule obligatoire pour 
les officiers de réserve; toutefois, ils peuvent porter la tenue 
qui est prévue pour les officiers de l'armée active dans une 
circonstance déterminée lorsque, dans cette circonstance, i!3 
sont autorisés à revêtir l'uniforme. 

« Une indemnité de première mise d'équipement spéciale est 
acquise à tous les officiers de réserve. 

« En cas de changement d'arme d'office, ils ont droit, comme 
les officiers de l'armée active, à une indemnité de changement 
de tenue. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article t8 dans le texte du Conseil de la 
République. 


(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président. La commi<sion propose d'accepter la suppres- 
sion votée par le Conseil de la République pour l'article 19, qui 
était ainsi conçu : 

« Art. 19. — Les sanctions dont sont passibles les officiers 
de réserve en situation d'activité sont précisées par les règle- 
inents en vigueur. 

« Les officiers de réserve peuvent, pour faute grave, perdre 
leur grade dans les conditions indiquées au chapitre V ci- 
dessous. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposilion de la commission, mise aux voix, est adop- 
lée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 19 demeure sup- 
primé. \ 


[Article 20.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 20, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 20. — Les officiers de réserve peuvent être convoqués 
pour des périodes d'instruction dont la durée globale ne peut 
dépasser : 

« 120 jours jusqu’au grade de lieutenant inclus; 
1S0 Jours jusqu'au grade de cap:taine inclus; 

210 jours jusqu'au grade de commandant inelus; 

« 270 jours jusqu'au grade de lieutenant-colonel inclus; 

« 300 jours jusqu'au grade de colonel inclus, 

« sans que ces périodes d'instruction puissent totaliser plns 
de 28 jours au cours d’une même année, ni plus de 45 jours 
au cours de trois années consécutives. 

« Jls peuvent, en outre, être convoqués à des séances d’ins- 
truction supplémentaires d’une demi-journée à deux jours, dont 
la durée élébale ne peut dépasser six jours par an. 

« Les obligations définies ci-dessus sont diminuées de 15 jours 
par année passée par les officiers de réserve dans la situation 
de réserve active. 

« Les services accomplis comme instructeurs dans le servie 

rémilitaire et dans les écoles de perfectionnement, et l'assi- 
diuité dans ces écoles entrent en ligne de compte dans la durée 
des séances d'instruction supplémentaires ci-dessus. » : 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 20, dans le texte du Conseil de 
la République. 

(L'article 20," ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


«= 


[Article 21.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 21, la 
uouvelle rédaction suivante : 

« Art. 21. — Les officiers de réserve sont astreints à l’exa- 
men periodique de leurs aplitudes physique et technique à 
leurs fonctions de mobilisation. Cette vérification a lieu, en 
principe, au cours des périodes fixées à l’article 20 ci-dessus, 
avant toute inscription au tableau. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 21 dans cette nouvelle rédaction. 


(L'article 21, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 
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[Article 21.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 21, 
& adopter le texte du Conseil de la hépublique : x 


Ce texte est ainsi conçu: 
CHAPITRE IV 
Avancement et décorations. 


« Ait. 24. — Les lieutenants de réserve peuvent être p'omus 
capitaines lorsqu'ils comptent cinq années d'ancienneté dans 
le grade de lieutenant et ont accompli dans ce grade deux 
périodes d'exercice. Une seule période est exigée lorsqu'ils pro- 
viennent des lieutenants retraités ou démissionnaires de l'armée 
active. 

« Les capitaines de réserve peuvent être promus commandants 
lorsqu'ils comptent six années de grade de capitaine et ont 
acccmpli, dans ce grade, deux périodes d’exercice. Une seule 
periode est exigée lorsqu'ils proviennent des capitaines retraités 
ou démissionnaires de l'armée active. 

« Les commandants de réserve peuvent être promus lieute- 
nants-colonels lorsqu'ils comptent quatre années de giade de 
corumandement et ont accompli, dans ce grade, une yriode 
d exercice. Aucune période n'est exigée lorsqu'ils proviennent 
des commandanis relrailés ou démissionnaires €e l'armée 
active. 

« Les lieutenants-colonels de réserve peuvent étre promus 
colonels lorsqu'ils comptent quatre années de grade de lieute- 
nant-colonel et ont accompli, dans ce grade, une période d'exer- 
cice. Aucune période n'est exigée lorsqu'ils proviennent des 
licutenanis-colonels relrailés ou démissionnaires de ji armée 
active. 

« Les officiers de réserve ayant souscrit un engagement spécial 
d'entrainement volontaire dans les réserves au titre de l'ar- 
ücle 51, troisième alinéa, de la loi du 31 mars 1928, bénéficient 
d'une majoration d'ancienneté de cinq mois par année d enga- 
gement effectivement accomplie. 

« Les officiers de réserve qui ont participé en qualité d'ins- 
tructeurs, soit à l'instruction des officiers ou sous-officiers de 
réserve, soit à la préparation militaire et qui n'ont pas souscrit 
à l'engagement spécial visé ci-dessus, bénéticient d’un: majo- 
ratior d'ancienneté d’un mois pour 15 à 25 séances d'ins- 
traction, d'une demi-journée assurées dans l’année, et de ceux 
mois pour plus de 25 séances d'une demi-journée. 

« Dans tous les cas, une période d'une durée d'un an passée 
en situation d'activité dans un grade considéré tient lieu d'une 
periode d'exercice pour l'avancement au grade supérieur. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 24 dans le texte du Conseil de 
Ja République, 


(L'article 2%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 25. 


M. le président. La commission propose, pour l'article 25, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : . 

« Art. 25. — L'ancienneté de grade des officiers de réserve 
est déterminée par la date fixée dans le décret qui les à 
nommés à leur grade, soit dans l'armée active, soit dans la 
réserve, déduction faite des périodes interruptives de l'ancien- 
neté. 

« Le te pass£ dans un grade en situation d'activité ou 
dens l'armée active et, pour les lieutenants de réserve, le 
temps passé dans la même siluation dans les grades de lieu- 
tenant ou de sous-lieutenant compte pour le double de sa 
durée effective en ce qui concerne Île calcul de l'ancien- 
: des officiers de réserve en vue de l'avancement au 
choix. 

« Aucun officier de réserve ne peut être promu s'il ne 
compte, dans son grade, une ancienneté réelle au moins 
égale à celle de l'officier d'active du même cadre et du 
même grade le moins ancien en grade, déjà promu, à titre 
normal, la même année. 

« Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
fixe chaque année: d'une part, les conditions dans lesquelles 
l'aptitude au grade supérieur sera vérifiée, et notamment la 
durée des périodes des candidats à l'avancement; d'autre part, 
les conditions d'ancienneté de grade et, éventuellement, ‘âge 
auxquelles les mtéressés devront satisfaire pour faire l’objet 
d'une proposition soit à titre normal, soit à titre exceptionnel. 
Dans tous les cas, les conditions d'ancienneté réelle de grade 
à exiger ne pourront être plus favorables que celles qui sont 
fixées la même amnée à l'égard des officiers d’active du même 
cadre et du même grade pour être proposés à titre normal. 


« Les conditions fixées aux articles 23 et 24 ou détermi- 
nées par application du présent article ne font pas obslacle 
aux dispositions de la loi n° 55-1054 du 4 août 1959, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 25, dans le texte du Conseil de ia 
République. 

(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 


M. le président. La commission propose d'accepter la sup- 
pression votée par le Conseil de la République pour larligle 26, 
qui élait ainsi concu: 

« Art, 26. —- Le travail d'avancement est établi sur l'ensemble 
des officiers de réserve sans ,distinction de catégorie, » 

Personne ne demande Ja parole 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 26 demeure sup- 
primé, 


[Article 28.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 28, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 28, — Les conditions de nomination et de promotion 
dans la Légion d'honneur des officiers de réserve, y compris 
les officiers honoraires, sont fixées par décret, 

« Il sera tenu comple, sous forme d'annuités et fractions 
d'annuités, des titres acquis en dehors des périodes d'exercice 
(assiduité et résuilats obtenus dans l'instruction, le perfection- 
nement et la préparation militaires, épreuves et services 
aériens, etc.) dans des conditions qui seront précisées par 
ristruction ministérielle, 

« En outre, seront pris en considération les services signalés 
rendus en collaborant à la préparation militaire scientifique, 
industrielle et technique de la défense sationale, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2S, dans le texte du Conseil de la 
République. 

(L'article 28, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 30.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 20, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi conçu: 


CHAPITRE V 
Perte du grade. 


« Art. 30. — La perte du grade n'intervient que pour l'une des 
causes ci-après : 

« 1° Démission du grade acceptée par le ministre; 

« 2° Radiation des cadres prononcée d'office par le ministre 
pour l'un des motifs énumérés à l'article 34 ci-dessous ; 

« 3° Radiation prononcée dans les formes et conditions pré- 
vues par l'article 33 ci-dessous ; 

« 4° Révocation prononcée dans les formes et conditions 
prévues par l'article 36 ci-dessous ; 

« 5° Destitution prononcée par jugement. 

« Les officiers de réserve démissionnaires ou rayés des cadres 
dans les conditions prévues par les articles 31, 32, 34 (6° et 
1°) et 35 peuvent être réintégrés dans les conditions prévues 
par l'article 38 ci-dessous. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets au voix l'article 30 dans le texte du Conseil de la 
République. 


(L'article 30, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 31.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 31, de 
reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 31. — A l'expiration du temps de service exigé par la 
loi de recrutement, tout officier de réserve est tenu d'adresser 
au ministre de la défense nationale et des forces armées une 
déclaration faisant connaître s'il veut, ou non, rester dans les 
cadres. 

« Le maintien est de droit si l'officier, ayant au cours des 
cinq années précédentes exercé une activité militaire minimum 
déterminée par une instruction ministérielle, remplit les condi- 
tions d'aptitudes physique et technique fixées dans les mêmes 
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conditions. Il ne peut être ultérieurement rayé des cadres que 
dans les conditions fixées aux articles 34, 35 et 36 de la pré- 
sente loi, 

« Tout officier qui déclare ne pas vouloir rester dans les 
cadres est considéré comme démissionnaire et rayé des cadres. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'interviens sur cet article pour que figure 
au Journal officiel une exhortation à nos collègues du Conseil 
de la République. Nous leur demandons de bien vouloir voter 
l'article 31 dans la rédaction que nous avions adoptée en pre- 
mière lecture. 

Le Conseil de la République, dans sa grande bienveillance à 
l'égard du Gouvernement, avait cru pouvoir modifier notre texte 
et décider que, lorsqu'un officier remplirait les conditions 
d'aptitude physique et technique, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées serait juge de son maintien 
es les cadres à l'expiration du temps de service exigé par la 
ui. 

Nous demandons la reprise du texte que nous avons voté en 
première lecture et qui dispose que le maintien dans les cadres 
est de droit lorsque les conditions d'aptitude physique et tech- 
uique sont remplies. 

Je voudrais que, par-delà cette enceinte, le Conseil de la 
République voulût bien nous entendre et accepter Je texte que 
je demande à l'Assemblée nationale d'adopter. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 31 dans le texte de l’Assemblée 
nationale, 

(L'article 31, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 33.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 33, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 33. — Les limites d'âge des officiers de réserve sont 
celles des officiers de l'armée active augmentées de cinq ans. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 33 dans le texte du Conseil de la 
iépublique. 

(L'article 33. ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 34.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 34, 
la nouvelle rédaction suivante : F 

« Art, 31. — Sont rayés des cadres, d'office, les officiers de 
réserve alleignant la limite d'âge de leur grade ou pour l'une 
des causes définies ci-après : 

« 1° Rejet de la demande de maintien dans les cadres prévue 
à l’article 3 

« 2° Perte de la qualité de Français prononcée par jugement 
ou par décret pris sur avis conforme du conseil d'Etat; 

« 3° Condamnation à une peine criminelle ; 

« 4° Condamnation à une peine correclionnelle pour fait qua- 
lifié crime, avec application de l'arlicle 463 du code pénal, ou 
pour délits prévus par les articles 379 à 408, 460 et 461 du code 
pense, l'article 25 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
a presse, les articles 81, 82, 83 et S5 du code pénal, l’article 2 
et les paragraphes 2 et 3 de l’article 35 de la loi du 28 juillet 1894 
ayant pour objet de réprimer les mentes anarchistes ; 

« Condamnation à une peine correctionnelle d'emprisonne- 
ment, si le tribunal a prononcé, en outre, l'interdiction de rési- 
dence ou de séjour, ou l'interdiction totale ou partielle des 
droits civiques, civils ou de famille ; 

« 6° Mise en état de faillite prononcée par jugemerit ; 

« 7° Destitution d'une charge d'officier public ou ministériel 
prononcée par jugement ; 

“« 8° Condamnation entraînant l'exclusion de l’armée dans les 
conditions prévues par la loi de recrutement de l’armée. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 34 dans cette nouvelle rédaction. 

(L'article 34, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 36.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 36, de 
ee” le texte adopté par l’Assembite nationale en première 
ecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 36. — La révocation peut être prononcée par décret, 
sur avis conforme d’un conseil d'enquête : 

« 1° Contre tout officier de réserve révoqué d’un emploi 
public ou rayé d’un ordre également constitué, par mesure dis- 
cipiinaire ; 

« 2° Contre tout officier de réserve qui, ayant été mis en non- 
d'spouibilité par mesure disciplinaire pendant un an pour avoir 


déclarations 


rescriptions de la loi de recrutement relatives aux 
e changement de résidence n'a pas, à l'expiration 
de celle peine disciplinaire, fait connaitre officiellement rési- 
dence ou a commis une nonvelle infraction à cette disposition ; 

« 3° Contre tout officier de réserve qui, À l’occasion du ser- 
vice et en dehors de la situation d'activité définie à l’article 6, 
adresse à l'un de ses supérieurs militaires ou publie contre lui 
un écrit injurieux, ou commet envers l'un d'eux un acte 
reconnu offensant ; 

« 4° Contre tout officier de réserve qui publie ou divulgue, 
dans des conditions nuisibles aux intérêts de l'armée, des ren- 
seignements parvenus à sa conna.ssance en raison de sa silua- 
tion militaire ; 

« 5° Contre tout officier de réserve mis en ron-disponibilité 
par mesure de disÿipline dans les coœiditions prévues à l'arti- 
cle 11; 

« 6° Pour faute contre l'honneur; 

« 7° Pour inconduite habituelle ; 

« S° Pour fautes graves contre la discipline, soit dans le ser- 
vice, soit en dehors du service, et en particulier pour l'acte 
d’indiscipline constitué par des agissements indirects ou coilec- 
üfs tendant à la rébellion contre les lois en vigueur; 

« 9° Pour cormmlamnation à une peine correctionnelle, lorsque 
la nature du délit et la gravité k la peine paraissent rendre 
celte mesure nécessaire. » 

lersonne ne demande la parole ?… | 

Je mets aux voix l'article 36 dans le texte de l’Assemblée 
nationale, 

(L'article 96, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


manqué aux 


LArticle 37.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 297, 
d'adopter le texte du Conseil de ia Répubiique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 37. — La composition et le fonctionnement des conseils 
d'enquête sont fixés par un règlement d'administration publi- 
que. Ces conseils doivent comprendre la moitié au mois d'offi- 
ciers de 1éserve. 

« Les décisions, subordonnées à Tavis d'un conseil d'en- 
quête, ne peuvent en différer que dans un sens favorable à 
l'officier. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'arlicle 37 dans le texte du Conseil de la 
République. | 

(L'article 37, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 38.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 38, 
d'adopter le texte du £omscil de la Répuhiique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 38. — Les officiers visés au dernier alinéa de Farli- 
cle 20 sont admis à solliciter leur réintégration avec leur anrien 
grale dans le corps des officiers de réserve. 

« Les demandes doivent être accompagnées: 

« Dans tous les cas, d'ua certificat constatant leur aptitude 
physique à faire campagne : : 

« Pour les officiers de réserve ravés des cadres pour avoir 
été déclarés en failite oa destitués d’une charge d'officier 
publie ou ministériel, de pièces attestant de leur réhabilitation 
et, éventuellement, de leur réintégration dans leur charge: 

« Pour les officiers ravés des cadres pour inaptitude techni- 

ue où pour incapacité professionnelle à remplir les fonctions 

e leur grade, en appication des articles 31, deuxième alinéa, 
et 35, deuxième alinta, de l'avis d'un conseil d'enquête. 

« La réintégration est prononcée par décret fixant dans tous 
les cas la nouvelle date de prise de rang de l'officier intéressé. 

« Le temps écoulé ente j, radiation des cadres ou l'accepta- 
tion de la démission u'une part, et la réintégration, d'autre 
part, ne compte pas pour la fixation du rang d'ancienneté, 
sauf dans les cas suivants : 

« a) Officier ayant offert ‘a démission de son grade en vue 
de contracter un engagement dans J'irmée active. Dans ce 
cas, la durée des services accomplis pendant le rengagement 
entre la ligne de compte dans la fixation du nouveau rang 
d'ancienneté ; 

« b) Officier rayé des cadres pour affection contractée ou 
aggravée dans le servie où à l'oceasion du service. Dans ce 
cas, l'officier rémtégré reprend le rang d'ancienneté qu'il 
détenait avant d'être rayé des cadres. : 

« L'officier réintégré dans le corps des officiers de réserve 
qui est de nouveau rayé des cadres ae peut demander à nou- 
veau sa réintégration. » 

M. Margueritte a déposé un amendement n° 4 tendant à rem- 

lacer dans le 5° alinéa de cet article les mots: « et 35, 
2e alinéa », par les mots: « et 35 2°) ». 

La parole est à M. Margueritte. 
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M. Charles Margueritte. I] s'agit d'une simple rectification de 
forme. 

En effet, l’article 35 ne comprenant qu'un seul alinéa, il n'est 
pas possib'e de parler de son deuxième alinéa. 


M. le président, Que! est l'avis de la commission 7... 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d’Etat à l'industrie et au commerce. Le Gou- 
vernement accepte l'amendement. 


M, le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Mar- 
gueritfe. 
L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 38, dans le texte du Conseil de la 
République modifié par l'amendement de M. Margueritte. 

(L'article 38, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 39.] 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 29, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu : 


CHAPITRE VI 
Honorariat. 


y 39. — Sont admis de droit à l'honorariat de leur 
rade : 

. « a) Les officiers de réserve qui ont atteint sans interrup- 
tion de service depuis leur entrée dans le corps des officiers 
de réserve, dans la position « dans les cadres », « hors cadres » 
ou dans la position de « non-disponibilité » pour intirmités 
temporaires, les limites d'âge prévues à l’article 33; 

« b) Les officiers qui, ayant été maintenus dans les cadres 
dans les conditions fixées à l’article 31, à l'expiration de leurs 
obligations légales, sont rayés des cadres avant la limite d'âge 
de leur grade, définie comme ci-dessus, indépendamment ce 
leur volonté et pour toute autre cause que par mesure disci: 
plinaire ; 

« c) Les officiers de réserve qui, à une époque quelconque, 
sont rayés des cadres pour blessures, maladies on infirmités 
contractées ou aggravées au service ; 

« d) Les officiers de réserve, provenant des anciens officiers 
de l'armée active, qui ont acquis dans la réserve un grade 
supérieur à celui qu'ils détenaient dans l’armée sctive et qui 
remplissent l’une des conditions prévues à l'un des paragra- 
phes a, b, c ci-dessus; 

« e) Les officiers de réserve ayant été mis en non-disponi- 
bilité par mesure de discipline et qui ont été, postérieurement 
à leur réintégration dans les cadres, l’objet d'une promotion 
au grade supérieur, d'une nomination ou promotion dans la 
Légion d'honneur au titre militaire, ou d’une citation à l’ordre 
pour fait de guerre. 

« Peuvent être admis à l'honorariat, sur leur demande, les 
officiers de réserve rayés des cadres pour blessures, malad.es 
on intirmités contractées en dehors du service, ainsi que ceux 
n'ayant pas été maintenus dans les cadres à l'expiration de 
leur temps de service exigé par la loi de recrutement. » 

M. Margueritte a déposé un amendement n° 2, tendant à 
remplacer, au dernier alinéa de cet article, les mots: « de ‘eur 
temps de service exigé par la loi de recrutement » par les 
mots: « du temps de service... ». 

La parole est à M Marguerille. 


M. Chartes Margueritte. L'article 39 dispose in fine: « l'ex- 
piration de leur temps de service exigé par la loi de recrute- 
ment, » C’est une erreur de rédaction et je crois qu'il faut 
entendre : « à l'expiration du temps de service exigé par la 
loi de recrutement. ». 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 y a là, en eflet, une erreur de rédaction, 
qui n’est pas imputable à l’Assemblée nationale, 

En effet, le texte que nous avons voté disposait: « ainsi 
que ceux n'ayant pas été maintenus dans les cadres à l’expira- 
tion de leur temps de service légal. » 

Le Conseil de la République a rédigé ainsi: « … de leur 
temps de service exigé par la loi de recrutement, » 

I est bien évident qu'il faut, alors, remplacer les mots « de 
leur temps de service » par ‘es mots « du temps de service ». 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Le Gou- 
vernement accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mar- 
guerille. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne n@ demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'article S9edans le texte du Conseil de là 
épublique modifié par l'amendement de M. Marguerilte. 

(L'article 39, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 43.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 43, 
d'adopter le texte du Conseil de la Répubiique. 
Ce texte est ainsi conçu: 


Cuarrrre VII 
Dispositions diverses. 


« Art, 43, — Les distinctions honorifiques décernées à es 
officiers &e réserve, par suite de leur rappel à l'activité, leur 
conférent les mêmes avantages de traitement qu'aux officiers 
de l’armée aclive. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 43 dans le texte du Conse:l de la 
Répubiique. 

(L'article 43, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 44.] 


M. le président. La comm'ssion propose, pour l'article 4%, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 44. — Les officiers de réserve peuvent, en outre, être 
l'objet de récompenses diverses telles que distinctions honori- 
fiques, lettres de félicitations, en raison des services accomplis 
sous forme de périodes obligatoires ou volontaires, séances 
d'instruction et de perfectionnement, service prémiliture, et 
des services rendus à la préparation militaire scientifique, 
industrelle et technique de la défense nationale, dans des 
conditions déterminées suivant la nature de ces récompenses, 
par les lois, décrets ou instructions ministérielles. 

« Ils peuvent, pour les mêmes motifs, bénéficier d'annuités 
on fractions d'annuité entrant dans le décompte des annuités 
comptant pour la Légion d'honneur dans les condtions fixées 
par une instruction ministérielle. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 44 dans cette nouvelle rédaction, 

(L'article 44, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nat'onale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent ae de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texie adopté ea deuxième lecture par l'Assemblée nalionaie. 


USAGE DE LA DENOMINATION « CHAMBRE DE COMYERCE » 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à réglementer 
l'usage des dénominations « chambre de commerce », « cham- 
bre de commerce et d'industrie », « chambre de métiers » et 
« chambre d'agriculture » (n° 2636-29%). 

La parole est à M. Rolland, suppléant M. Klock, rapporteur 
de la commission des affaires économiques. 

M. Jacques Rolland, rapporteur suppléant. La commission des 
affaires économiques à exaininé en deuxième lecture le texte 
voté par le Conseil de la République et a decidé d'en adopter 
le principe, 

Ce texte correspond exactement à la posilion prise vd 
l'Assemblée nationale jours de la discussion en premiére 
ture. Certaines modifications ont été apportées à  que:ques 
articles et votre commission des affaires économiques les à 
d'ailleurs adopiées. 

Je les examinerai lors de la discussion des textes. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conelñsions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n’ont pas été adoptés var 
les deux Chambres dans un texte identique, ” 


CC 


4386 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 30 OCTOBRE 1956 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la, République. 

Ce texte est ainsi conçu: ï 

« Art, 2. — Des dérogations à cette interdiction pourront 
toutefois être accordées, à titre précaire, par arrêtés signés du 
ministre chargé du commerce ou des autres ministres inté- 
ressés, après avis, selon le cas, de la chambre de commerce, 
de la chambre de métiers on de la chambre d'agriculture de 
Ja circonscription dans laquelle le bénéticiaire de la dérogation 
a son établissement, Elles pourront être rapportées dans les 
mêmes conditions. 

« Ces dérogations ne pourront intervenir que pour tenir 
compte, à titre exceptionnel, de certaines situations préexis- 
tumiles où pour assurer le maintien ou favoriser la création 
d'associations groupant des intérêts commerciaux étrangers en 
France ou français à létranger ou des intérêts commerciaux 
français et étrangers associés, dans la mesure où les grou- 
pements ont été cfliciellement agréés par jes autorités des pays 
miéresses, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — A compter de la promulgation de la présente loi, 
les groupements, associations ou entreprises, dont l'appellation 
comporterait, seule ou en combinaison avec d’autres termes, 
les dénominations visées à l’article 1%, devront la moditier 
dans le délai de six mois s'iis ne satisfont pas aux conditions 
lixées aux articles 1* et 2 ci-dessus. 

« 11 est interdit à toute revue, publication ou périodique de 
faire élat dans son titre d'une des appellations visées à 
l’article 1%, sans avoir obtenu l'autorisation du ou des orga- 
nismes intéressés. » 

M. Beauguitle a déposé un amendement n° 1 tendant à com- 
pléter le deuxième altinéa de l'article 3 par les dispositions 
suivantes: 

« Sauf s'il s'agit d’un titre qui ne se réfère à aucun orga- 
nisme déterminé et qui existait avant la parution de la pré- 
sente loi. » 

La parole est à M. Beauguitte. 


M. André Beauguitte. Mesdames, messieurs, il est normal de 
vouloir interdire à un journal d'utiliser le titre « Chambre de 
commerce »; l'emploi du terme peut très légitimement we pas 
être accepté par ies chambres de commerce départementales 
métropoiitaines. 

Mais d'autres cas, me semble-t-il, n’ont pas à être visés par 
la loi. 11 existe, en effet, des chambres de commerce fran- 
caises à l'étranger, des chambres de commerce étrangères en 
France et des chambres de commerce mixtes. Les premieres, 
par exemple, n'ont pas de statut, 

I est done impossible à un journal qui utiliserait leur appel- 
lation de consulter un organisme quel qu'il soit pour obtenir 
l'autorisation de paraître avec ce titre. Il ne m'apparaît pas 
que l'assemblée des chambres de commerce, elle-même, ait 
qualité pour apprécier ce qui concerne les chambres de com- 
ré rançaises à l'étranger, lesquelles, je le répète, sont 
ibres. 

Il apparaît done malaisé, quand le titre d’une pubheation 
englobe différentes catégories d'organismes sous une appeila- 
tion généralisée qui constitue une sorte d'entité et qui ne se 
rattache à aucune chambre de commerce déterminée, de con- 
traindre le journal en question à solliciter une autorisation 
qu'il ne saurait pas à qui demander. 

Je prie en conséquence l’Assemblée d'accepter mon amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. La commission a longuement 
examiné le point de vue de M. Beauguitte et la écarté, esti- 
mant qu'il n’était pas admissible de permettre qu'en utilisant 
certains titres on puisse créer une ambiguïté permettant 
d'obtenir la souscription d'abonnements ou de publicité. 

Nous estimons qu'il y a lieu de maintenir la précision appor- 
tée par le Conseil de la République d’après laquelle il est 
interdit à un journal de faire état dans son titre d’une des 
appellations visées à l’article 1% sans avoir obtenu l'’auto- 
risation du ou des organismes intéressés. Cette exigence parait 
évidente. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Maurice Lemaire, secrélaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce. Le Gouvernement se range à l'avis de la com- 
uission. 


M. le président. Maintenez-vous l'amendement, monsieur 
Beauguitte ? 


M. André Beauguitte, Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 
. Je mets aux voix l’article 3 dans le texte du Con e:l de Ja 
République. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l’arti- 
cle 4 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art. 4 bis. — Les dispositions de la présente loi s’appli- 
quent aux départements algériens. 

« Elles sont également applicables aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, re à 0 tenu des textes réglementant 
dans ces territoires les établissements publics visés à l'ar- 
ticle 1+7, Les dérogations prévues à l’article 2 sont accordées 
par arrêté des hauts commissaires ou des chefs de territoires 
autonomes. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 4 bis. 


(L'article 4 bis, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'elle 
vient d'adopter sans modification le texte adopté en dernier 
lieu par le Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

Avant d'aborder l'examen de l'affaire suivante qui concerne 
le prix du lait, l’Assemblée voudra sans doute suspendre la 
séance pendant quelques instants, en attendant l'arrivée des 
ministres intéressés. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix heures trente-cing minutes, est 
reprise à dix heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


PRIX DU LAIT 5 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de loi de M. Laborbe et plusieurs de 
ses collègues, tendant à instituer un nouveau mode de calcul 
du prix du lait (n°* 1954, 2665). 

Dans sa séance du 10 octobre, l'Assemblée a entendu 
M. Laborbe, rapporteur de la commission de l’agriculture, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Grandin. 


M. Auguste Grandin. Mesdames, messieurs, ce n'est pas sans 
quelque émotion que j'aborde cette tribune. 

Jeune parlementaire, j'espère que l’inexpérience de l’orateur 
ne vous empêchera pas d'écouter attentivement une cause inté- 
ressant non seulement l’agriculture mais l'économie nationale 
tout entière, 

Je suis un cultivateur et, comme tous les groupes ont des 
électeurs agriculteurs, permettez-moi de vous entretenir de 
cette question laitière en technicien et, surtout, sur le plan 
pratique, telle que nous devons l’étudier dans l'intérêt géné- 
ral du pays en faisant abstraction de toute idée partisane ou 

olitique. 

, Je fais aussi un professionnei de celte chaîne laitière qui 
art de l’humbie fermière assujettie à la traite des vaches et 
Î tous les travaux qui suivent pour aboutir à la ménagère qui 
achète chez le crémier son beurre, son fromage et son lait, 
cette bouteille de lait qui ne coûte que le même prix d’une bou- 
teille d'eau minérale pour laquelle il n’a fallu que le soin de 
la remplir. 

Mesdames, messieurs, je n'ai jamais su de ma vie faire de 
démagogie. Je ne commencerai pas aujourd'hui. J'ai souvent 
réussi ce que j'ai entrepris en ji plus ou moins bien 
peut-être mais sincèrement, mes idées. 
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Le contreprojet que nous propose M. Rolland ne peut donner 
satisfaction ni aux producteurs de lait ni à la nativn. Tout en 
conservant à peu près l: texte du rapporteur cette proposition 
en boueverse le sens; elle est d'inspiration complètement dif- 
férente. 

Premièrement, les dates de référence 190 à 1934 sont chan- 
gées et il est choisi une période plus courte et anormale, celle 
de 1994 à 1956. 

Deuxièmement, la référence à des salaires qui figure à l'arti- 
cle 2 est supprimée, alors que celle-ci ne représente cependant 
pas une proportion suffisante. 

Troisiémement, une diminution progressive des prix est pré- 
vue en fonction d'une productivité éventuelle accrue par rap- 
port aux indices retenus, J'estime que c'est là une grave 
erreur. 

Quatrièmement, le report d'application de la loi au 30 sep- 
temibre 1957 permet de penser que nous disposons du temps 
nécessaire pour remédier à celte erreur et que l'économie 
générale du pays n'aura pas en souffrir. 

Nous pensons, au contraire, que nous n'avons pas une minute 
à perdre et que l'application doit intervenir au plus tard lors 
de la baisse saisonnière de l’été prochain. Sinon, le Gouverne- 
ment sera responsable d'une spéculation inadmissible, 

Vous savez bien, mes chers collègues, que les productions 
animales en France et à l'étranger sont déficitaires par rapport 
aux besoins et que la consommation de ces produits nobles : 
viande, beurre, fromage, lait, augmente constamment au fur 
et à mesure de l'amélioration du pouvoir d'achat, 

Croyez-vous que ces productions animales continueront à suf- 
fire aux besoins de notre pays dans les années à venir si les 
conditions faites aux agriculteurs ne sont pas modifiées ? Quant 
à moi, je réponds : non. Je voudrais vous en donner les raisons. 

Certains d'entre vous, membres de la commission de l’agri- 
culture, sont allés chez M. fHervieu, de l'Eure. Je pense que 
nous serons tous d'accord pour reconnaître les qualités de cet 
cleveur qui, de plus, s'est mis à la disposition de ses coilè- 
gues pour organiser une maison de l'élevage, Entre autres acti- 
vités de cet organisme, il convient de mentionner une comp 
tabilité d'exploitation tenue pour quelques centaines de culti- 
vateurs du département, 

M. Hervieu n’a sûrement pas manqué de vous expliquer ce 
qui pourrait être fait pour que les productions animales s'éga- 
lent aux besoins constamment accrus de la consommation daus 
les années à venir, 

Comment peut-on donc orienter les agriculteurs vers les pro: 
duetions animales dans le sens demandé par les besoins de 
notre pays ? À mon avis, il y a trois conditions à remplir. 

Premièrement, avoir un prix attractif, résullat que nous 
n'atteindrons pas, même la proposition de de 
M. Laborbe, qui représente néanmoins une amélioration cer- 
laine par rapport au contreprojet de M. Rolland ou à la situa- 
tion actuelle, avec l'arrêté du 9 octobre dernier; 

Deuxièmement, avoir un prix indicatif sérieux, c’est-à-dire 
qui garantisse, à quantité égale, un écart très faible entre le 
prix réellement pratiqué et ce prix indicatif; 

Troisiémement, organiser la productivité et les rendements 
par la généralisation des techniques employées dans les exploi- 
tations-témoins de l'Eure. 

Je ne puis entrer ici dans le détail de ces techniques. Aujour- 
d'hui, c'est le premier et le deuxième point qui nous intéres- 
sent dans ce débat, le troisième intéressant le plan que l’on 
commence à étudier. 

Examinons done la proposilion de M. Laborbe. 

IL est question d’une période de référence 190-1954. C'est 
qu'en effet nous avons besoin de nous placer dans des condi- 
tons normales et semblables à celles de ces années, 


Nous constatons que, de 1950 à 1954, le prix moyen annuel 
du lait a été de 25 francs le litre, Comparons, pour la méme 
période ultérieure, les indices de majoration de l’ensemble des 
produits industriels, à évolution d’ailleurs beaucoup plus 
rapide que les productions animales ; nous savons tous, en effet, 
qu'il faut cinq ans pour avoir une vache laitière adulte. I faut 
tenir compte de la réalité du temps passé dans celte activité 
voute à l'impossibilité d'une progression rapide. 

Pour ces deux raisons, nous incorporons au prix 10 p. 100 de 
main-d'œuvre et nous aboutissons au coeflicient de 106 p. 10 
pour Fannée 1956, ce qui porterait notre prix normal annuel à 
26,50 franes, 

Certes, ce ne serait pas le prix attractif dont j'ai parlé mais 
un tel prix permettrait, avec la réalisation des deux autres 
points, aussi indispensables, de tenter une expérience néces- 
saire. 

N'oublions pas, mesdames, messieurs, que les régions spéci- 
tiques d'élevage, de production de lait et de vimde — je puis 
en parler çar 10 p. 100 de la production de beurre provient 


de mon département — vont revenir malgré nous aux pro- 
ductions céréalicres si les conditions actuelles sont maintenues. 

Je m'explique. 

Les comptabililtés du producteur dont je vous ai parlé nous 
prouvent que les exploilations dont les productions sont spécifi- 
quement animales ne sont plus rentables, que l'hecture de 
terre de qualilé égale exploité pour ces productions demande un 
temps de main-d'œuvre plus important que l'hectare affecté à 
d'autres productions, que les crédits immobilisés sont plus 
importants, que l'équilibre ne peut être réalisé que si le prix 
numérique du lait permet aux petits exploitants de continuer à 
vivre, faute de quoi ils partiront et ne seront gas remplacés par 
des exploitations à main-d'œuvre car il n'y a pas lieu de la 
payer, entin qu'il convient de donner à ces exploitants des 
crédits à long terme importants pour leur permettre de recons- 
tiluer leur cheplel et d'obtenir une productivité fourragere 
accrue. | 

Mais revenons à notre sujet. M, Rolland nous propose les 
références de l'année 1951 à l'année 19%%6 incluse, Que s'est-il 
passé dans cette période ? 

Depuis quelques années, et surtout pendant celles dont nous 
venons de parler, les producteurs de lait de notre pays ont, je 
puis l'affirmer, épuisé toutes leurs ressources disponibles, Hs 
se sont efforcés de surmonter leur difficultés en réalisant le 
plus rapidement possible toutes les disponibilités qu'ils pou- 
vaient réumir par la vente des jeunes veaux des l'âge de la 
boucherie et la vente du lait à l'usine pour supprimer de la 
main-d'œuvre qu'ils ne peuvent plus paver, je l'ai déjà dit. 
IS voulaient surtout parer aux nécessités les plus urgentes. 
Tout cela s'est fait au détriment de l'équipement des fermes 
et de l'importance numérique du cheptel. 

En 1954, les gouvernements et aussi les producteurs ont cru 
à un accro ssement excessif de Ja production animale, viande et 
lait, par rapport aux besoins, 

Ceïa à été une grave erreur, 

Les producteurs ont eu peur et c'est pour eela que depuis 
deux ans, tout en criant un peu, ils ont accepté des prix de 
misère pour les produits laitiers. 

Or, de 1950 à 1954, les prix indicatifs moyens annuels ont 
atteint, pour le litre de lait, jusqu’à 27 francs. Ces deux der- 
nières années, ils sont tombés théoriquement à 25 francs 50, 
Presque partout ces prix n'ont jaïuais 616 tenns, les marges 
de transformation n'ayant pas été ajustées aux réalités, C'est 
le producteur qui en a fait les frais. 

Les arrêtés récents du 9 octobre nous font ertrevoir une 
nouvelle baisse de deux à trois francs au moins pour l'été 
prochain par rapport à 1936. Je suis bien placé pour savoir çe 
qui sera fait l'annee prochaine. 

La production laitière est-elle condamnée à une mort lente ? 
Non, la situation actuelle ne peut durer, I existe toujours des 
cultivateurs qui, soit par tradition, soit par obligation, main- 
tiendront l'élevage mais nous ne pouvons plus. dans les con- 
ditions présentes, leur conseiller de continuer ce'le production 
qui est trop fortement écrasée par des importalions trop impor 
tantes. 

M. André Dulin, secrélaire 
sérieux, monsieur Grandin ! 

M. Auguste Grandin. Mes chers collègues, je vous demarde 
de réfléchir surtout à ceci: les comptabilités de nos exploita- 
tions laitières font apparaitre que celles qui sont spéciliquement 
axées vers les productions animales perdent 40 p. 100 de leur 
revenu à l'hectare par rapport aux autres. 

De plus, il s’agit en général de petites exploitations farni- 
liales, les producteurs de lait ne possédant en moyenne que 
quatre à cinq vaches, D'autres renseignements, pris chez 08 
plus redoutables concurrents, la Suède et le Danemark, conlir- 
ment ces premiers chiffres. 

Comparons notre pays à ces deux derniers, en donnant la 
Valeur 1 à la production des céréales: la valeur des produc- 
tions animales atteint en France 0,69, en Suède, 0,83, an Dane- 
mark, 0,85, Cela prouve que, si nous ne changeons pas notre 
politique des prix pour les productions animales, les régions 
spécialisées changeront leur activité, Est-ce conforme à l'in- 
térêt de la nation et de notre balance commerciale ? 

Mes chers collègues, il vous appartient d'y réfléchir afin de 
déterminer où vous voulez conduire notre pays. Personnei!e- 
ment, je crois au bon sens des paysans qui, lentement mais 
sûrement, sauront choisir une route parmi celles que vus 
leur aurez tracée, mais je suis sûr qu'à la longue 1ls pren- 
dront la moins désavantageuse pour eux. 

En la circonstance, j'espère ne pas faire appel en vair à 
votre jugement, En conséquence, vous sout'endrez notre ag'i- 
culture en prévoyant ce qui est l'essentiel pour gouverner et 
vous sauverez l'équilibre économique de notie pays en votant 
celte première amélioration qui vous est proposée par voire 
commission de l'agriculture, (Applaudissements sur plusicurs 
bancs à droite.) 


d'Etat à l'agriculture. Suyez 
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M. le président. La parole est à M. Rincent, vice-président de 
la commission de l’agriculture. 


M. Germain Rincent, vice-président de la commission de 
l'agriculture. Mes chers collègues, le rapport soumis à votre 
üpprobation vise un double objectif. 

tend, d'une part, à déterminer ua nouvean mode de calcul 
du prix du lait et appelle à ce titre un examen technique des 
doniées arithmétliques du problème. Il vise, d'autre part, à 
luajurer substantieHement le prix du lait, C’est une question 
sociale et politique qui marque le centre du débat, 

H n'est pas douteux que le producteur de lait n’est pas jus- 
tement sécompensé de ses efforts, que cette matière autritive 
riche et de première nécessité est dépréciée par comparaison 
à l'eau minérale ou au verre d'apéritif et que le prix de revient 
d'un litre de lait, surtout dans les petites fermes éloignées 
dont l'équipement est retardé, we permet pas à la fermière 
d'être satisfaite de la vente de ce produit, d'autant plus qu'elle 
reste esclave de sa pénible profession qui la retient dans ses 
pénates, fèles et dimanches, d'un bout à l’autre de l’année. 
. Bien que le prix minimum soit officiellement, donc péremp- 
loiremeut indiqué, chacun sait qu’en fait ce prix n’a prati- 
quement jamais été atteint. Tous les efforts sont donc louables 
s'ils tendent à obtenir un prix minimum effectif garanti au 
producteur. 

- Pour ne pas être indifférent à l'égard du consommateur, il 
est souhaitable aussi qu'un prix maximum puisse être fixé à 
la vente au détail. Ainsi, l'iétérèt général serait sauvegardé. 

- Il serait également souhaitable que le producteur, qui a 
besoin de prévoir comment il pourra dans les années à venir 
moderniser ou reconvertir, sache d’une manière assez certaine 
quel fruit il pourra escompter de la vente de ses produits. 

La proposition de M. Laborbe tient compte de ces préoccu- 
palions. Cependant, tout au long de la discussion devant la 
commission, nous avons été prudents et avons réservé notre 
accord, car il nous est apparu que le système proposé par 
notre collègue, d’un dirigisme très poussé, présente un certain 
nombre de défauts qui le rendent inacceptable. 

A notre avis, le prix du lait comme celui de toute denrée 
doit tenir comple essentiellement du prix de revient, et 
celui-ci est variable. 

Actuellement, les calculs sont pratiqués sur la base d’une 
élable de seize vaches, alors qu'en France il y a, surtout dans 
les départements de montagne et les départements les plus 
pauvres, des étables bien moins importantes. La moyenne du 
nombre des vaches des étables en France est très inférieure 
à seize animaux. On estime qu'elle est de la moitié, 

I nous apparait anormal de faire entrer dans la détermi- 
pation du prix du lait des indices économiques — indice 
sénéral des prix, indice des moyens de production, indice de 
a main-d'œuvre — dont l'incidence m'est pas toujours directe 
sur la production du lait. 

La pondération de ces indices est un acte délicat et peut 
être arbitraire, en tout cas dangereux. On sait avec quelle 
rapidité l'industrie se développe; n'est-ce pas soumettre l’agri- 
culture à des aléas que de faire varier le prix du lait propor- 
tionnellement à des indices de prix de revient industriels qui 
fléchissent de plus en plus et qui peuvent tomber à un wiveau 
très bas en raison des progrès de la science et de la tech- 
nique ? . 

IL est précaire de s’accrocher aux prix industriels dont les 
fluctuations à la baisse plus probablement qu'à la hausse 
peuvent ètre soudaines et sensibles. 

Les mesures prévues par la proposition risqueraient alors 
de se relourner contre les producteurs et de leur attirer de 
sérieuses désillusions. Souvenons-nous que l'indice des 213 
articles à sans cesse été contesté ces derniers mois par les 
organisations professionnelles agricoles. Au surplus, il est 
illogique de lier un prix à un indice dont le contenu, le choix, 
l'évolution et Ja pondération peuvent prêter à discussion. 

= La pondération de ces nombreux indices est fixée après 
l'établissement de moyennes et de coeflicients, après l'inter- 
vention de corrections, de majorations ou de minorations. Cela 
peut paraitre très compliqué et semé d’embûches. 

La main-d'œüvre intervient aussi pour un 
unique, quels que soient le lieu de production et la forme de 
l'exploitation. Mais, pui-que la main-d'œuvre est plus impor- 
lante pour les petites étables, les grosses productions laitières 
seraient beaucoup avantagées. Je le répète, le nouveau caleu] 
est compliqué et contestable. 

Ce que veulent les petits paysans. c’est la garantie que les 
producteurs de lait, denrée qu'ils s'efforcent de rendre toujours 
plus riche et plus saine, seront mieux rétribués. Inutile pour 
cela d'avoir recours à des moyens très savants. 

D'ailleurs, si la méthode de calcul proposée était retenue, 
il serait normal de l’étendre à tous les produits agricoles. Cela 
ne serait ni possible ni désirable, La mesure proposée a donc 
un caractère fictif, 


Les salariés, à leur tour, seraient-ils alors habilités à deman- 
der que le prix de tout ce dont ils usent soit établi par des 
mathématiciens ? 

En tout cas, à chaque variajion de prix des prin-ipaux 
produits agricoles et, en particulier, du prix du lait, leur 
reprocherail-on de réclamer une variation de leurs salaires ? 

M. Laborbe laisse penser qu'une injustice réside entre agri- 
culteurs et ouvriers du fait que l'échelle mobile joue pour 
les uns et non pour les autres. Pour être juste, ne convient-il 
pas d'observer, en tout cas, que l'échelle mobile des salaires 
ne fait que suivre une certaine augmentation de palier dans les 
prix mais ne la précède pas ? 

Certes, le rapport prétend s'inspirer de la réglementation en 
vigueur pour la fixation du prix du blé. Mais il existe un office 
au blé et non encore un office du lait, Des précautions sont 
prévues pour le blé; une réglementation est en vigueur. Cela 
n'existe pas pour le lait. On peut prévoir ce que sera la 
récolte de blé; il est bien plus difficile d'imaginer, au 135 sep- 
tembre, quelle sera l'importance de la production laitière 
pour l'année à venir. 

Le système de calcul proposé est contraire, dans son esprit, 
à toute notion de productivité car il n’est pas tenu compte de 
l'accroissement des rendements que devrait entrainer normale- 
ment un abaissement des prix. 

La sélection du cheptel et les soins donnés, mème si les 
progrès sont plus lents que dans l’industrie, laissent néan- 
moins augurer que la production s'améliorera en quantité et 
en qualité. 

Il rous sera enfin permis d'observer que l'adoption de Ja 
proposition risque d'entraîner pour le consommsteur une jinci- 
dence importante sur les prix du lait, du fromage et du beurre, 
dans une période où les salaires sont en souffrance, part:u- 
lièrement les salaires des ouvriers agricoles dont nous parle- 
rons sans doute prochainement. 

Aucune garantie sérieuse n'est prise pour préserver d’une 
augmentation sensible le prix à la consommation, 

La majoration ‘des marges prévue par référence à 1951 va 
encore à l'encontre de tous les eflorts d'équipement et d'in- 
vestissements laitiers. 

A quoi sérviraient les crédits affectés aux investissements 
entrepris depuis 1951 si l’on majorait de 5 p. 100 ces marges ? 

Pendant que le prix au producteur augmenterait de 
O franc 40, la marge au comimerçant augmenterait, nous 
dit-on, de { franc 41. À 

Ceia nous permet de supposer que les marges laissent aux 
intermédiaires de la collecte, de la distribution et de Ja trans- 
formation certaines possibilités. 

Le ramassage pourrait être mieux organisé. Les parcours 
des jaitiers se multiplient inutilement sur les mêmes dis- 
lances. 

Rien ne paraît rationnel dans Ja distribution du Jait à Paris 
et, dernièrement, plus que jamais, cela a paru bien regrell:ble 
et criliquaible, 

Cependant, les grosses sociétés laitières accusent des bé né- 
fices considérables à chaque exercice, Un de nos collègues l'a 
rappelé devant la commission de l'agriculture. La soci‘té 
Danone a réalisé 320 millions de francs de bénéfice pour un 
exercice, la société Janorin, 167 millions de francs pour un 
exercice également, 

Nous sommes donc, par principe, comme nous l'avons été 
our Je blé, hostiles au sys. me indiciel, ù 

Notre opposition est également motivée par les répercussions, 
dont l'importance est certaine, au détriment des consomima- 
teurs. 

Nous croyons que les intermédiaires et les transformateurs 
resteront encore les rois du marché du lait. 


Nous serions favorables à la fixation d’un prix annuel par 
un comité tripartite composé de producteurs, de consomima- 
teurs, de transformateurs et intermédiaires. 

En attendant, nous évoquerons une fois de plus la néces- 
sité de créer un centre régulateur du marché du lait et des 
produits laitiers. Nous constatons que la proposition de 
M. Laborbe n'apporte rien sur ce point. Elle risque de donner 
motif à l'abandon de la politique d'organisation du marché, 

Certains pourront penser que, si la proposition de M. Laborbe 
est adoptée, il sera moins impérieux alors de se pencher avec 
autant de vigilance sur le problème des débouchés. et 2e 

Ceux qui ont fait la grève du lait et qui sont à l’origine de 
la propostion de loi, si j'en crois les déclarations de M. le 
ministre de l’agriculture devant la commission, ont peut-être 


été indifférents à cette vieille question de l’organisation des 


marchés, qui, au contraire, demeure une de nos préoccupa- 
tions. 

Nous avons renoncé à l'intention de déposer un contrepro- 
jet; nous suivrons l’évolution de la discussion, en espérant 
que la proposilion pourra être sensiblement améliorée, 
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Nous sommes, en tout cas, très altentifs aux intentions du 
Gouvernement et de M. le ministre de l’agriculture, qui est 
très soucieux des préoccupations des producteurs de lait. 

L'article 1 du décret qu'il a pris récemment prévoit que le 

rix du lait pourra être modifié en cours de campagne si les 
rais de production, définis par le décret du 22 avril 1953, 
varient dans une proportion d'au moins 5 p. 100. 

Nous nous rallierons volontiers à cette mesure simple, d’où 
il résulterait que le prix du lait serait garanti, et nous atten- 
drions une période plus calme pour revendiquer la création 
d'un centre national régulateur et la création, sans doute plus 
lointaine, d'un office comprenant des producteurs, des consom- 
mateurs, des transformateurs ou intermédiaires et des repré- 
sentants de l'Etat. 

Ce serait, à notre avis, le moyen le plus efficace pour sauve- 
garder l'intérêt de chacun sans négliger l'intérêt national. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Camille Laurens. 


M. Camille Laurens. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, je n'ai pas le désir de prolonger cette discussion géné- 
rale mais, après l'intervention de M. Rincent, j'ai le devoir de 
p'ésenter quelques observations. 

La proposition de loi présentée par M. Laborbe est oppor- 
{une et nécessaire. Dans les régions de montagne que nous 
connaissons bien on nous a reproché souvent d'avoir légiféré 
pour d'autres que les producteurs de lait, C'est pourquoi cette 
propten de loi trouve très bien sa place dans le débat 

‘aujourd'hui. 

Si elle contient des dispositions qui risquent de mettre en 
cause la politique financière du Gouvernement, elle peut être 
amendée, monsieur le ministre. Il n'est pas pour nous ques- 
üon, par le biais de cette discussion, de faire œuvre politique 
mais d'essayer de remédier à la situation de plus en plus 
difficile des agriculteurs. 

Nous avons le désir que la proposition de loi présentée par 
M. Laborbe soit examinée et nous avons été un peu surpris 
de la voir venir très tardivement en discussion, le 27 octo- 
bre, tandis que la commission de l’agriculture en a délibéré 
le 25 juillet. 

L’amendement de M. Rolland — M. Grandin ] à fait remarquer 
tout à l'heure — présente de très graves inconvénients et à 
mon sens constituerait, non pas une amélioration, mais une 
régression par rapport à la situation actuelle. La période de 
référence y est mal établie, l'indice des taux de salaire horaire 
y est supprimé, alors que l’on sait l'incidence des salaires dans 
la production laitière; au surplus on y établit, à partir de 
l'année prochaine, un coefficient de réduction qui est inoppor- 
tun, car il s’agit d’abord d'opérer, dès l’année prochaine, vn 
redressement de la situation des prix. 

M. Rincent m'a un peu étonné en faisant valoir des argu- 
ments contre une proposition qui, cependant, contient nombre 
de principes qui lui sont chers. En effet, le centre régulateur du 
lait qu'il veut établir existe déjà, au moins à nos yeux, sous 
l'espèce de la société Interlait, J'ai l'honneur de représenter 
ici un département où cet organisme a joué au cours des 
années écoulées un rôle efficace. 

Si nous ajoutions à l’action d'Interlait, que l’on peut déve- 
lopper, une législation semblable à celle que nous propose 
M. Laborbe et qui peut d'ailleurs — je le répète — être amen- 
dée, nous aurions voté un texte de nature à donner satisfaction 
à l'ensemble des intéressés. 

Et je voudrais souligner l'impossibilité en cette matière, 
coinme pour l'ensemble des questions agricoles, d'établir des 
catégories de producteurs et de distinguer les petits des gros. 
Comment peut-on établir, en droit et en fait, cette différence ? 

Les petites exploilations ont souvent moins de frais que es 
grosses. Et j'ajouterai même que dans nos départements du 
Massif Central les exploitations importantes rencontrent des 
difficultés de plus en plus grandes, pour avoir la main-d'œuvre 
qualifiée ; ce qui aggrave la situation déjà précaire des exploi- 
lalions de montagne. 

Et c’est aussi l’une des raisons, pour laquelle la production 
laitière devient l'une des ressources essentielles des exploi- 
tations familiales. 

M. Rincent s’est élevé contre un système qui consiste à 
axer le prix du lait sur les prix industriels. Or, dans un pays en 
majorité industriel et commercial on est bien obligé de baser 
l'évolution des prix agricoles sur l'évolution des prix indus- 
triels. La parité des prix est absolument indispensable. 

J'ai présenté un amendement qui a pour objet de fixer l’ap- 
plication de la loi au mois de mars 1957. C’est une concession 
dont l'importance n'échappera pas à M. le ministre des finan- 
ces. J'espère que, compte tenu de ces arguments et de ceux 
qui ont été développés tout à l'heure, le Gouvernement voudra 
bien accepter cette discussion et nous permettre de la mener 
à son terme. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Contreprojet.] 


M. le président. M. Rolland a présenté un contreprojet n° 12 
dont l'article est ainsi concu: 

« Art. 1%, — Les prix du lait et des produits laitiers sont 
déterminés dans les conditions fixées par la présente loi. » 

La parole est à M. Rolland. 


M. Jacques Rolland. Ce contreprojet à pour but, d'une part, 
de simplifier le débat, car le texte rapporté par M. Laborbe est 
l’objet de nombreux amerdements — et j'ai tenu compte d’un 
certain nombre de ces amendements — et, d'autre part, de pré- 
ciser deux points. 

En premier lieu, il me semblait logique que le projet en 
cours ne commencät à s'appliquer que pour la campagne 1957- 
1958 puisque la politique laitière a été précisée pour Ja cam- 
pagne 1955-1956. 

En second lieu, j'ai précisé un point qui me paraissait l'être 
insuffisamment dans la proposition de M. Laborbhe: les condi- 
tions de détermination de la valeur respective de la matière 
grasse et du lait écrémé. 

Sous le bénéfice de ces observations l’Assemblée pourrait, me 
semble-t-il, discuter plus facilement sur mon contreprojet que 
sur le texte rapporté par M. Laborbe. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean Laborbe, rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai étudié 
rapidement le contreprojet présenté par M. Rolland. Ce texte 
— son auteur l’a reconnu lui-même — se pm “ha gt beaucoup 
du texte adopté par la commission de l’agriculture. 

Etant donné que jusqu’à la fin de l’année, l’ordre du jour 
de l’Assemblée sera réservé aux débats budgétaires et que ce 
texte nécessitera un certain nombre de navettes, je demande 
à M. Rolland, pour que son initiative n'ait pas pour consé- 
quence d’ajourner le débat jusqu’à une date assez lointaine, de 
bien vouloir retirer son pre 2 ré et de déposer tout simple- 
ment des amendements aux articles, qu'il tend à modifier, de 
la proposition de la commission de l’agriculture. 


um Laurens et M. Roland Boscary-Monsservin. Très 
1en 


M. le président. La parole est à M. Lucas, pour répondre à la 
commission, 


M. Maurice Lucas. Il serait préférable, monsieur Je président, 
que M. Rolland réponde d’abord lui-même à la commission, 
car mes observations dépendent de cette réponse. 


M. Jacques Rolland. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rolland. 


M. Jacques Rolland. J'avais déposé ce contre-projet, estimant 
qu'il pourrait précisément elarifier la situation. 

Or, la prise en considération de ce contre-projet, me dit-on, 
risque d'entrainer un retard considérable. Puisque M. Rincent 
vient de déclarer qu'il renonçait à déposer un contre-projet, 
je veux bien accepter la proposition de M. le rapporteur. Je 
déposerai des amendements au cours de la discussion, 


M. Camille Laurens. Très bien! 


M. le président. Monsieur Rolland, vous retirez donc votre 
conltreprojet. 


M. Jacques Rolland. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Le contreprojet de M. Rolland est retiré, 


[Article 1°.] 


M. le président. « Art. 1°, — Les prix du lait et des produits 
laitiers sont déterminés dans les conditions fixées par la pré- 
sente loi. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Mesdames, 
messieurs, je veux tout d'abord répéter ce que j'ai dit à Ja 
commission de l’agriculture, au mois de juillet dernier. 

J'avais alors déclaré que le ministère de l'agriculture n'était 
pas oppose à l'indexation des prix agricoles, ce qui doit per- 
mettre aux agriculteurs de bénéficier immédiatement, pour 
leurs produits, de prix tenant compte des hausses des moyens 
de production qu'ils ont eues eux-mêmes à subir, 
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Mais j'avais alors fait ob<erver à MM. Laborbe et Grandin 
que le Gouvernement avait l'intention de prendre, dans l'arrêté 
de tixation du prix du lait de la campagne 1956-1957, des 
mesures donnant satisfaction aux agriculteurs et qu'ils 
n'avaient encore jamais obtenues. 

C'est ainsi, je le rappelle, que l'arrêté paru au Journal offi- 
ciel du 9 octobre 1956, nu. WA dans son article {er: 

« Le prix moyen annuel de référence du litre de lait de 
vache à la production est fixé à 24 francs 90 pour la période du 
1* octobre 1956 au 30 septembre 1957. 

« Ce prix pourra être modifié en cours de campagne si les 
frais de production définis en application du décret du 22 avril 
1953 varient dans une proportion d'au moins 5 p. 100. »- 

D'ailleurs, le Gouvernement à été au-delà de la proposition 
de M, Laborbe et à tenu l'engagement que j'avais pris devant 
la commission de l'agriculture, En eflet, la- proposition de 
M. Laborbe prévoit seulement la garantie des matières grasses, 
mais la matière azotée entre également pour une part impor- 
tante dans le prix du lait. Or, tout en garantissant le prix du 
lait nous avons établi, pour la poudre de lait, ua prix-plancher 
et un prix-plafond par l'intermédiaire d'Interlait et nous avons 
prévu les mêmes garanties pour la caséine. Ainsi, pour la 
En fois, les producteurs de lait seront assurés non seu- 

ement que le prix du lait sera fixé compte tenu de son prix 
de revient, mais encore que le prix de la matière azote, 
comme celui de la matière grasse seront également garantis. 

La proposition de M, Laborbe présente sur le contreprojet 
déposé par mon ami M. Rolland, un inconvénient particulière- 
ment grave dans les circonstances actuelles et sur lequel je 
reviendrai tout à l'heure, f 

Auparavant, je tiens à souligner que le Gouvernement, tenant 
à la stabililé des prix cgricoles, s'est attaché à stabiliser les 
sh des moyens de production, C'est ainsi que le prix du £ar- 

urant agricole, malgré l'augmentation de l'essence, est resté 
fixé à 17,60 Irancs et le Gouvernement a pris l'engagement de 
maintenir ce prix quelles que soient les augmentations éven- 
tuelles du prix de l'essence. 

En outre, le prix des engrais n'a pas été augmenté. En effet, 
le Gouvernement à tenu à ce que la taxe de péréquation des 
transports votée par le Parlement n'ait pas d'incidence sur le 
prix des engrais, Certains engrais comme la potasse ont même 
diminué de prix. - 

On avait dit aussi que la ristourne de 15 p. 100 sur l’achat 
de matériel agricole serait supprimée. Si le Gouvernement à 
tenu à Ja maintenir, c'est sur l'observation que j'ai présentée 
à M. le ministre des affaires économiques et financières qui a 
bien voulu reconnaître que sa suppression correspondrait à une 
augmentation automatique de 15 p. 100 du prix au matériel. 
F Là encore, le Gouvernement à voulu maintenir Ja stabilité 

es prix. 

Aussi revenant sur la proposition, de M. Laborbe, je constate 
qu'elle prend pour référence les prix du lait au cours des 
aunées 1950, 1451, 1952 et 1953, ce qui donne un prix moyen 
plus élevé que dans la proposition ae M. Rolland fondée sur les 
prix des truis dernières années, 195%, 1935 et 1956, qui sont 
des années de référence plus normales, ” 

Le Gouvernement ne peut pas accepter la proposition rap- 
portée par M. Laborbe qui, si elle était appliquée même au mois 
de mars prochain, comme le demande M. Laurens, aurait comme 
conséquence une augmentation de deux points de l'indice des 
prix de détail qui s'établit actüellement à 147,3, et serait ainsi 

orté à 149,3. Autrement dit — permettez-moi l'expression — 
a chaudière sauterait et les agriculteurs en seraient les pre- 
mitres €ictimes. 

C'est cela que nous vonlons éviter, Je demanderai done que 
la proposition Laborbe soit modifiée, mais comme je ne pense 
pas qu'il soit actuellement possible de le faire en séance, la 
commission de l’agriculture pourrait se réunir non pour éluder 
le débat, mais afin d'amender le texte qui vous est soumis. 

Si, en effet, vous votez une loi établissant le prix du lait 
suivant les termes prévus par l'arrêté, une politique laitière 
sera ainsi établie définitivement et le ministère de l'agriculture 
n'aura plus à discuter tous les ans avec ses collègues du Gou- 
vernement — ce que M. Laurens à connu lui-même naguëre — 
de la fixation du prix du lait et des produits laitiers. 

Je remercie M, Laurens d’avoir reconnu l'effort consenti par 
le Gouvernement. Mais, pour sauvegarder la situation financière, 
le Gouvernement a le devoir de demander à l’Assemblée de 
renvoyer la proposition de M. Laborbe à la commission pour 
ttude nouvelle, en tenant compte des amendements contenus 
dans le contreprojet de M. Rolland. 


Chacun sait que le problème laitier me préoccupe particuliè 
rement, étant représentant d'une très grande région de pro- 
duction laitière, Je désire donc tout spécialement que nous 
fassions une œuvre utile, sérieuse et durable et je pense que 
nous pouvons y parvenir de celte façon. 


M, le président. La parole est à M. Lucas, 


M. Maurice Lucas. Monsieur le secrélaire d'Etat, j'ai écouté 
avec beaucoup d'attention votre exposé. Vous avez dit qu'il ne 
fallait pas faire « sauter la chaudière » et que vous craigniez 
qu'elle saute. 

Je vois à son banc M. le ministre des affaires économiques et 
financiéres; s’il est présent c’est certainement pour dire son 
pue Coté celte discussion et peut-être pour opposer un certain 
article. 


M. Alphonse Denis. Que vous avez voté, 


M. Maurice Lucas. Mais, monsieur le ministre, nous vous 
avions convoqué devant la commission de l'agriculture pour 
vous demander votre avis sur le texle que nous devions 
discuter. 

Au cours de cette réunion, vous nous avez surtout parlé du 
problème de la viande et de celui du blé, mais vous n'avez 
presque rien dit sur la fixation du prix du lait. 


Toutes les lois, tous les arrêtés et décrets ne serviront pas à 
grand'chose, sans la ferme intention du Gouvernement de les 
appliquer. C’est cela qui compte le plus. C’est aussi ce qui nous 
intéresse. Vous avez pu constater que pendant trois ans, le prix 
indicatif de 26 franes n'a pas fait sauter la chaudière, C'était 
une période de stabilisation, au cours de la précédente légis- 
lature. En revanche, vous nous proposez un prix de deux francs 
moins élevé que pendant cette période. 

Vous nous dites: je garantis le prix du lait-et je garantis le 

rix des produits azotés à base de poudre de lait et de caséine. 
Mais, puisqu'on a parlé de la production laitière en tant que 
production familiale, je voudrais que vous donniez, en même 
temps, une garantie en faveur de l'élevage. 

Un amendement de M. Rolland, inspiré par vous-même, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, tend à garantir le prix dans la pro- 

rtion de 80 p. 100 pour la matière grasse et de 20 p. 100 pour 
a matière azotée, c'est-à-dire pour le lait écrémé. Si vous 
adoptiez cette base, vous arriveriez à un prix de 20 franes pour 
les laits transformés en beurre et de 5 francs pour les laits 
écrémés. Je me demande comment, ceux qui font l'élevage du 
porc pourraient s’en tirer. Vous provoqueriez, je ne dis pas une 
révolution, mais une incompréhension dans le monde rural, qui 
… saisirait pas cetle manière de défendre les produits agricoles 
aitiers. 

Je vous félicite de ce que vous avez fait pour le carburant 
national, mais je vous dirai que pour les petites exploitations 
agricoles, à production laitière notamment, le carburant ne jone 
pas ; il joue surtout pour les régions où l'on cuitive principale- 
ment le blé et l'orge. 

Vous nous avez dit également que les prix des engrais 
n'avaient pas augmenté depuis plusieurs années ; j'aurais 
été heureux que vous nous disiez qu'ils baissent, 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières. J'ai parlé de cette année, qui m'intéresse particu- 
lièrement. 


M. Maurice Lucas. Celle année, vous avez abaissé le prix 
indicatif au lait et vous laissez les engrais au mème prix. 


> le ministre des affaires économiques et financières. Mais 
non 


M. Maurice Lucas. Le prix indicatif était, il y a trois ans, de 
26 francs; vous prenez la moyenne des dernières années et 
vous arrivez à 24 fr 50. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Ce 
n'est pas nous qui, en 1953, avons modifié les choses. 

Il y a eu tout de même, pendant la période dont vous parlez, 
d'une part, la guerre de Corée, qui a eu un certain nombre de 
répercussions économiques, et, ensuite, une période de réces- 
sion dont il faut tenir compte. Ceci, à la décharge des gouver- 
nements précédents. 

En ce qui nous concerne, nous pratiquons la stabilité des prix 
agricoles, ce qui ne comporte ni hausse ni baisse. 


M. Maurice Lucas. Je vous ferai remarquer, monsieur le 
ministre, que cette fixation des prix a créé une certaine pertur- 
bation dans le monde rural et industriel l'an dernier. Pourquoi ? 
Parce que vous avez maintenu le prix du lait à la consomma- 
tion à un taux inférieur, alors que le lait de transformation 
se maiflenait à un prix plus élevé, grâce à la demande des 
consominateurs. 

Vous savez quels ennuis vous avez connus dans la région 
parisienne. Ces ennuis, c'est le consommateur qui en est la 
victime car, pour procurer du lait aux enfants, les familles 
ont dû recourir à l'achat de lait en poudre, en boîte ou en 
tube, infiniment plus cher que le lait ordinaire. 

De ces ennuis ont été aussi victimes de nombreux commer- 
çants. Car je ne voudrais pas laisser dire que les commerçants 
en produits laitiers ne respectent jamais Ja réglementation, Je 
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connais hemeng de crémiers de la région parisienne qui, afin 
de procurer du lait aux enfants de leur clientèle, se rendaient 
à deux heures du matin dans les centres que vous aviez dési- 
gnés pour se ravilailler, Ces commerçants ont subi, de ce fait, 
une augmentation de charges. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Les conséquences de l'erreur commise, l’an dernier, à propos 
du lait de consommation pourraient se renguveler, mais en 
sens inverse, Ce sont les produits transformés qui en feraient 
les frais si certains textes étaient votés où si vous mettiez en 
application certaines de vos affirmations. Croyez bien que cela 
produirait un effet déplorable. C’est un résultat que vous 
n'escomptez sans doute pas mais qui constituerait une catas- 
trophe pour l'exploitation agricole. (Applaudissements sur 
divers bancs au centre, à droite et à l'extréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne voudrais pas que cette discussion sur 
le prix du lait dégénère en interpellation sur la politique du 
Gouvernement. Je désire simplement m'étonner de certains 
propos qui ont été tenus, ce matin, par le Gouvernement. 

Eu effet, devant l1 commission de l’agriculture — tous nos 
collègues présents à cette audition en ont eu, je crois, l’impres- 
sion très nette — M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture semblait 
d'accord sur le fond. J'irai même plus loin en rappelant qu'il 
a déclaré à cette tribune avoir devancé cette proposition de loi 
puisque, a-t-il dit, le décret du 9 octobre fait état d'arguments 
avancés à l'appui du texte en discussion. 

Je comprends parfaitement les soucis du Gouvernement et 
je sais également que l’agriculture fait toujours les frais d’une 
politique d'inflation. Je demande toutefois à l’Assemblée de 
poursuivre le débat et d'examiner les amendements que, les 
uns et les autres, nous pourrons être appelés à déposer et dont 
certains pourront se révéler meilleurs que les dispositions que 
la commission de l'agriculture entend soutenir. (Applaudisse- 
ments à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture vient de demander à l’Assem- 
blée de prononcer le renvoi du texte à la commission, C'est la 
solution la plus sage. 

Ce débat revêt, sur le plan économique, un caractère très 
grave et, lorsque chaque article viendra en discussion, je 
serai obligé, sans aucun doute, d'en demander la réserve jus- 

u’à ce que M. le président Alu conseil, appelé à Londres par 

e très graves problèmes, puisse participer au débat. 

C'est pourquoi, je le répète, la solution la plus sage consis- 
terait à accepter le renvoi à la commission. Îl permettrait de 
jouer cartes sur table, d'échanger des idées, de préciser les 
conséquences des textes et, en définitive, de revenir ici pour 
instituer un débat d’où serait banni tout élément d'irritation et 
qui serait ramené à sa véritable importance, 


M. le président. La parole est à M. Soury. 


M. André Soury. Mesdames, messieurs, nous considérons 
qu'il est effectivement nécesaire d'améliorer le mode de fixa- 
üon du prix du lait et qu'il est possible de le faire, notamment 
en faveur des petits producteurs. 

Par conséquent, sur le principe, nous sommes d'accord, d'au- 
tant plus que nous pensons qu'il est possible de décider en 
préservant, à la fois, les intérêts des producteurs et ceux des 
consommateurs, à condition, toutefois, de s'attaquer aux véii- 
tables causes du mal que constitue l'écart invraisemthblable 
entre les prix à la prosuction et les prix à la consommation. 

Mais le projet de M. Laborbe ne répond pas, à notre avis, 
à cette question, sinon pour aggraver la situation. 

Son défaut principal réside dans le fait qu'ii constitue, au 
bénéfice des trusts, une sorte d'échelle mobile des prix. 

Ce n’est nullement ce que demandent les producteurs et les 
consémmateurs, compte tenu des profits réalisés par un certain 
nombre de sociétés laitières et dont on a déjà fait état à cette 
tribune. 

Par exemple, la Société laitière parisienne a réalisé 102 mil- 
lions de bénéfices en 1955 contre 55 millions en 1952; la société 
Genvrain a réalisé 167 millions de bénéfices en 1955 contre 71 
millions en 1948; la société Danone, 272 millions en 1955 con- 
tre 48 millions de 1950; les fromageries Bel, 94 millions en 
1954 contre 41 millions en 1951. 

Nous ne pouvons donc pas suivre M. Laborbe lorsqu'il pro- 
pose d'augmenter encore ces marges. 

Nous avons déposé un certain nombre d’amendements ten- 
dant à améliorer le projet qui nous est soumis, à la fois dans 
le sens des intérêts des producteurs et des consommateurs. 


Nous demandons, en particulier, par un amendement de noire 
ami M. Waldeck Rochet proposé à l’article 4, la possibilité de 
réduire ces marges qui, en aucun Cas, ne pourraient être aug- 
mentées. 

Le Gouvernement demande le renvoi du projet devant la 
commiss:on de l’agriculture, Le texte proposé par M. Eaborbe 
ne nous donnant pas entièrement satisfaction, nous considé- 
rons effectivement qu'une nouvelle discussion devant Ja com- 
mission nous permettra d'en améliorer les dispositions dans 
le sens des amendements que nous avons déposés. 

C'est pourquoi nous acceptons la proposition faite par le 
Gouvernement tendant au renvoi de celte affaire devant Ja 
commisson de l'agriculture. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dorgères, 


M. Henri Dorgères d’Halluin. Mes chers collègues. je crois 
que le renvoi de ce projet en commission serait considéré par 
l'agriculture comme une véritable provocation, (Aires à 
Kertrême gauche.) 

Nous avons vu, la semaine dernière, se développer les 
manœuvres contre l'adoption de ce projet. On nous à parlé 
d'un contreprojet de M. Rincent, qui n'a pas été déposé, 

Nous avons eu, aujourd'hui, le contreprojet de M. Rolland, 
que son auteur a bien voulu retirer, Maintenant, c'est le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture lui-même qui demande Je 
renvoi de la proposition de Joi de M. Laborbe devant la 
commission. 

Lorsque, dans cette Assemblée, on traite d'une question 
intéressant les travailleurs salariés, il n'y a jamais de renvoi 
en commission; ele est réglée immédiatement, (Protestations 
au centre, à qauche et à l'ertrème gauche.) 

Lorsqu'il s'agit des travailleurs non salarits, des petits 
paysans, je prétends qu'on devrait également régler immédia- 
tement le problème. (/nterruptions à l'extrême gauche.) 


A 


Mme Rose Guérin. Vous cherchez à dresser les ouvriers 
contre les paysans! 


M. Henri Dorgères d’Halluin. Or. quand on pose une question 
touchant la paysannerie, on se heurte immédiatement à l'hosti- 
lité de cette majorité, 

Tout à l'heure, on a vu M. Rincent réclamer la création d'un 
comité consultatif pour la fixation du prix du lait, comité dans 
lequel il voudrait faire entrer les représentants des consom- 
mateurs, Mais, lorsqu'on fixe le prix des engrais, des machines 
agricoles, les agriculteurs sont-ils appelés à participer à la 
fixation des prix ? 

Le problème ne regarde pas le consommateur. De même que 
nous ne sommés pas appelés à fixer le prix des engrais ou 
celui des machines agricoles, de même le prix du lait doit 
être établi en fonction de son coût de revient. 

M. Marc Dupuy. Vous défendez les trusts! 

M. Henri Dorgères d'Halluin. C'est pourquoi la paysannerie 
considérera comme une véritable provocation le fait de ren- 
voyer celte proposition de loi en commission, d'autant plus 
que si les prix des produits laitiers n'ont pas sensiblement 
augmenté depuis trois ou quatre ans, le poids des charges 
sociales et fiscales de l'agriculture s'est considérablement 
alourdi, 

Tous les mois, toutes les semaines, MM. Ramadier et Filippi 
— notamment dans leur projet de budget — nous annoncent 
de nouvelles majorations de charges sociales et fiscales dans 
l’agriculture. 

Dans ces conditions, la paysannerie ne comprendrait pas que 
vous ajourniez l'examen d'un projet auquel elle tient essen- 
tiellement. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

M. Guillaume Le Caroff. Si l'on vous écoutait, il n'v aurait 
évidemment pas de charges sociales en agriculture, Vous les 
avez toujours critiquées ! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Si M. le ministre des finances avait apporté 
ici des arguments dont la commission de l’agriculture n'au- 
raït pas été saisie — mais elle s’est réunie cinq fois au moins 
pour discuter ce texte — je pourrais être d'accord avec Jui 
pour le renvoi. 

Mais, en l'absence de fait nouveau, renvoyer le texte c'est 
vouloir éluder l'étude d’un problème qui tient à cœur à la 
masse des paysans français. C'est pourquoi je m'oppose au 
renvoi. 


M. le président. La parole est à M. Poscary-Monsservin, 


M. Roland Boscary-Monsservin. M. le op vient, très 
justement, de souligner que la proposition de loi ne vient pas 
en discussion par surprise devant l’Assemblée nationale. Elle 
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a été longuement discutée en commission de l'agriculture où 
eile à fait l'objet d'un examen prolongé sur p'usieurs séances. 
Le représentant responsable du Gouvernement a été entendu 
et il a pu présenter ses observations. La profession à été, elle 
aussi, entendue et a pu présenter ses observations. 

Done le débat a été largement ouvert en commission; et le 
lexle qui est actuellement soumis à l’Assembite nationale a 
éié adopté, en commission, par une majorité importante. (/nter- 
ruslions à l'ertrême qauche.) 

Lorsque, à diverses reprises, M. ie président de la commission 
de j'agricullure a demandé inscription de ce texte à l'ordre 
du jour de l'Assemblée nationale en soulignant l'importance 


du projet, il a toujours été suivi — personne ne me démen- 
tira — par la conférence des présidents. 


C'est ainsi qu'à la dernière conférence des présidents le Gou- 
vernement a demandé que ce texte ne vienne pas présente- 
ment en discussion, La conférence des présidents en a déli- 
béré, Ele a finalement considéré, à la quasi-unanimité, que 
ce texte devait être inscrit à tout prix à l’ordre du jour. 

J'ajoute qu'un accord est intervenu entre le Gouvernement 
el l'Assemblée. 

Ce texte, en effet, est déjx venu en discussion, La discussion 
est donc ouverte. Lors d'une précédente séance, M. le secré- 
taire d'Elat à l'agriculture avait demandé une suspension du 
débat parce qu'il était appelé ailleurs. A ce moment, M. Lalle, 
président de la commission de l’agriculture, lui a posé la 
y mener suivante: sommes-nous bien d’accord ? Vous nous 
emandez aujourd'hui le renvoi pour convenance personnelle ; 
mais il est bien entendu que vous ne demanderez jamais plus 
aucun autre renvoi et qu'en tout état de cause le débat devra 
se poursuivre. | 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture a répondu alors, et ce 
doit être consigné ou Journal officiel: je suis d’accord; le 
débat se continuera et je me demanderai pas d'autre renvoi. 

Je voudrais bizn que des contrats de cette sorte fussent 
respectés et.je m'étonne qu’on vienne nous demander de nou- 
veau un renvoi que l’on s'était interdit de réclamer. 

On nous déclare : les dispositions proposées auront une réper- 
cussion sur les prix. Ce n'est pas exact, car tout le monde est 
d'accord pour que le texte n'entre en application que dans 
six mois. 

Et je me permettrai ici deux incidentes. 

Tout d'abord vous nous avez dit, monsieur le ministre des 
finances : les coûts de revient n’ont pas augmenté en agricul- 
ture. Or, très justement, on vous a fait observer que le poste 
des charges sociales et fiscales a augmenté et augmentera 
encore dans des proportions sensibles en application des pro- 
jets que vous nous présentez et qui vont venir en discussion. 

Par ailleurs, vous nous dites que l'application de notre 
texte aurait une répercussion sensible sur les prix agricoles. 
Cela prouve — si l'on retient que nous demandons simplement 
l'application des indices normaux du coût de la vie — que les 
prix agricoles, comme nous l'avons toujours affirmé, sont 
consiJérablement en retard sur l’ensemble de la conjoncture. 

Nous demandons aujourd’hui pour le lait ce qui a été obtenu 
et ce qui joue pour la betterave et le blé, Nous demandons 
qu'il soit convenu une fois pour toutes que le prix du lait 
suit l’ensemble de la conjoncture. 

Ces observations formulées, j'indique que mon groupe, una- 


nime, votera contre toute demande de renvoi, parce qu'il 


considère qu'en l’état actuel ce serait, ainsi qu'on l'a souligné, 
une atteinte grave aux droits de la paysannerie française, 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. Germain Rincent, vice-président de la commission de 
l'agriculture. Je demande la parcle au nom de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission de l'agriculture. 


M. le vice-président de la commission. Mes chers collègues, il 
est exact que la question du prix du lait mérite une solution, 
i! y a trop longtemps qu'elle est en suspens et il est parfaite- 
ment exact qu'au sein de la conférence des présidents la mani- 
festalion de ce désir a été formelle. 

Il est non moins exact qu'au sein de la commission de l’agri- 
culture les discussions ont été longues et nombreuses. Cela 
ne fait que souligner la complexité du problème. En fait, nous 
avons entendu ce matin divers orateurs revenir sur le fond du 
problème, ce qui laisse supposer que la discussion n’en aurait 
pas abordé tous les aspects. 

M. Poscary-Monsservin faisait observer, avec raison, qu’en 
tout cas l'application du texte en discussion n’interviendrait 
que pour le prix d'été. 


Il n'est peut-être pas exagéré de dire que le rapport a été 


largement adopté par la commission, puisqu'il a été retenu par 
seize voix contre sept et cinq abstentions, après, d’ailleurs, 


comme on vient de le dire, de très vastes discussions et des 
modifications importantes dans les chiffres, en dépit de 
concours techniques infiniment précieux. 

Nous sommes maintenant en présence d'une proposition du 
Gouvernement formulée par M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et à laquelle M. le ministre des affaires économiques et 
financières vient de s'associer, soulignant les répercussions 
considérables qué pourrait entraîner sur la politique générale 
du Gouvernement et sur les prix le vote du texte qui nous 
est soumis. 

Un contreprojet a, par ailleurs, été retiré. C’est sans doute 
que son auteur envisage de lui apporter d'importantes modifi- 
cations. 

Mesdames, messieurs, considérant la complexité du problème 
et l'importance qu'il prend, je m'associe, au nom de la 
commission de l'agriculture, à la demande de renvoi en 
commission présentée par le Gouvernement, 


Fm ie président. Le paragraphe 7 de l'article 16 du règlement 
ispose : 

« Toutefois, le renvoi à la commission saisie au fond ou la 
réserve sont de droit et prononcés sans débat lorsque ladite 
commission les demande ou les accepte. » 

M. Rincent, vice-président de la commission, demande le ren- 
voi et M. Laborbe, rapporteur de la commission, s'y oppose. 


M. le rapporteur. C'est exact. 


M. le président. Dans ces conditions, je demande à la commis- 
sion d’accorder — si je puis dire — ses violons et de dire si 
elle est pour ou contre le renvoi. 

Si les représentants de la commission maintiennent leur 
desaccord, je serai obligé de consulter l'Assemblée. 

Auparavant, je donne la parole à M. Jean Lainé, pour répondre 
à la commission. 


M. Jean Lainé. Monsieur le ministre, c’est moins au ministre 
que je m'adresse qu'au défenseur de l'exploitation familiale. 

Vous avez toujours, dans tous vos discours, rendu hommage 
à la petite exploitation. Or, la conférence des présidents à ins- 
crit à l’ordre du jour de nos travaux une discussion qui à trait 
à l'établissement de la parité entre le S. M. I. G. en agriculture 
et le S. I. M. G. dans l’industrie. C'est le moment d'assurer 
un minimum à l'exploitation familiale, à ceux de nos conci- 
toyens qui ont les salaires les plus bas. Personne ne peut 
méconnaître l'importance de ce problème. 

En effet, en France, sur 2.263.000 exploitations, il v en a 
au gt de plus de 50 hectares et 1.780.000 de moins de 20 hec- 
ares. 

D'autre part, sur un cheptel de 10.760.000 vaches — d'après 
le recensement du 1*%* octobre 1956 — 9 millions de vaches 
sont ainsi réparties: environ 10 p. 100 dans des étables infé- 
rieures à 20 vaches; 12 p. 100 dans des étables de 5 à 20 
vaches et 78 p. 100 dans des étables de moins de 5 vaches, 

En défendant le prix du lait, c'est donc bien le salaire de 
l'exploitation familiale que nous voulons améliorer. 

Il faut donner aux petits exploitants la sécurité, la tranquil- 
lité dans le travail, rétablir leur confiance en l'avenir, afin 
qu'ils puissent moderniser leurs installations et produire à des 
prix rémunérateurs. 

Mes chers collègues, veuillez considérer ces chiffres: pour un 
litre de lait payé 22,20 francs à la production, il y a 0,70 franc 
our le gramme de garantie, 0,70 franc d'amortissement, 
10 francs de frais de ramassage, 3 francs pour la pasteuri- 
Salion. 

Si nous prenons l'exemple du lait distribué à Paris, il y a 
3,20 francs de frais de transport par chemin de fer, 3,10 franes 
de frais d’éclatement pour assurer le ravitaillement de 7 mil- 
lions d'habitants dans un diamètre de 30 kilomètres, 5 francs 
pour frais de distribution, 6 francs pour frais d'embouteillage 
et 5 francs pour le contrôle des étables. 

Ainsi, pour un litre de lait qui rapporte 22,20 francs au 

producteur, pour le dédommager de tous ses soucis, de tous 
ses tracas, il y a 29,80 francs de frais de distribution et de 
transformation. 
Depuis 1951, date à laquelle Je tarif a été fixé, les augmen- 
tations atteignent 145 p. 100 pour les assurances, 36,58 p. 100 
pour la poterie et, pour d’autres postes, 13, 14, 15 et même 
00 p. 100. 

ll se pose donc un problème de la distribution de tous les 
produits en France. Tant que le Gouvernement ne l'aura pas 
résolu, il n'aura pas réglé la question des 213 articles. 

Voilà le vrai problème. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Si le Gouvernement ne trouve pas de solution dans ce 
domaine, il ne pourra pas faire le moindre pas en avant. 
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Je ne voudrais cependant pas terminer mon intervention 
sans souligner l'effort qui a été fait. Pour beaucoup de pro- 
duits nécessaires à la production, nous avons enregistré des 
baisses de 0,50 p. 100, de 6,15 100, de 0,18 p. 100, mais 
uous relevons aussi des augmentations, et je songe principale- 
ment à l’aiimentation du bétail. C’est le cas des tourteaux et 
des aliments composés dont les hausses frappent uniquement 
les frais de production du lait, 

Nous, représentants des producteurs et des exploitations 
familiales, nous ne pouvons pas accepter une dim'nulion de 
deux francs sur le prix du lait. Nous demandons que la ques- 
ton soit débattue immédiatement par le Parlement et que Ja 
proposition de loi de M. Laborbe ne soit pas renvoyée en com- 
inission, (Applaudissements sur divers bancs à droite, au centre 
ce! à l'extrême droite.) 

M. Hubert Ruife. Le malheur, c'est que, lorsque vos représen- 
tunts étaient au Gouvernement, ils ne se eont guère souciés des 
exploitations familiales. 

M. le président. Monsieur Ruffe, vous n'avez pas la parole, 

Le Gouvernement demande le renvoi en commission. 

Une dernière fois, quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. En tant que rapporteur, je demande que 
l'Assemblée tranche le différend qui oppose le vice-président 
de la commission et le rapporteur, 


M. le président. Telle était bien mon intention, considérant 
que la commission demeure partagée. 


M. Roger Morève. Je demande la parole pour répondre à la 
commission, 


M. le président. Monsieur Morève, je ne puis pas vous donner 
la parole pour répondre à la commission, M. Bouyer e’est fait 
inscrire avVantæous. 

La paro:e est à M. Pouyer. 


M. Marcel Bouyer. J'appuie la demande de M. le rapporteur 
qui tend à la discussion immédiate. 

L'agriculture, en effet, qui représente 22,5 p. 100 de l'activité 
nationale présente, cette année, un bilan en délicit, Le gel n’a 
épargné mi le blé ni la vigne. I] ne reste plus, pour assurer 
l'existence des petites exploitations, que la vente du lait. A Ja 
fin du mois, le produit de la vente du lait, c'est le salaire de 
la ferme, c'est le revenu sur lequel l'exploitation compte pour 
vivre. 

On parle de renvover encore une fois cette discussion ? Mes 
chers collègues, nous avons déjà été très loin et la proposition 
de loi de M. Laborbe, modifiée par les amendements qui ont 
cté déposés, nous permettrait de trancher cetle question et de 
donner enfin un espoir aux agriculteurs. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
renvoi en commission formuite par le Gouvernement, 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
demande le scrutin. - 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin es! clos. 

(MM les secrétaires font le depouillement des votes.) 


M, le nrésident. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...... 


Pour 313 
Contre .......... 219 


L'Assemblée nationale à adopté, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, en conséquence de ce 
vole, je demande que la commission de Fagriculiure se réumsse 
au début de l'après-midi et que les travaux de l'Assemblée ne 
reprennent qu'à quinze heures trente au lieu de quinze heures. 

Il importe, en effet, que celle discussion ne soit pas inter- 
rompue car — je me rappelle le précédent de vendredi der- 
hier — l’ordre du jour ne pouvant pas être modifié, nous ne 
pourrions pas reprendre tout de suite l'étude de notre propo- 
sition de loi. La séance étant ouverte à quinze heures et demie 
au lieu de quinze heures. l'Assemb'ée pourrait entendre alors 
les conciusions de Ja commission de l’agriculture, 


M. le président. Monsieur le rapporteur, je suis obligé de 
soumettre cette proposition à nos collègues. 

Je consulte donc l'Assemblée sur la proposition de M. le rap- 
orteur tendant à tenir stance à quinze heures et demie pour 
a reprise du débat sur le Jait, 


M. Roïand Boscary-Monsservin. demandons le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande pius à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des 569 


Pour l'adoption........... 278 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
En conséquence, la suite de la discussion est renvoyée à une 
srance uitérieure, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 


Discussion, en troisième lecture, de ja proposition de loi 
tendant à rendre obligatoire en pretmier ressort la compétence 
des conseils de prud'homines pour connaitre des différends 
intéressant les enipluyés du commerce et de Tlindustrie 
(n° 2725, 2916. — Mine Francine Lefebvre, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 2002 tendant à modifier l'ar- 
ticle 10 de ja loi du 1S novembre 1255 relative à la réorgani- 
sation municipale en Afrique occidentale francaise, en Afrique 
équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar 
(n° 3049. — M. Senghor, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Barry Diawadon 
et plusieurs de ses collègues, n° 14471, relative à la formation 
des assemblées de groupes et des assemblées d'Afrique ocei- 
dentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale francaise 
et du Cameroun et de Madagascar; 2° de M. Senghor et piu- 
sieurs de ses collègues, n° 2169, tendant à modifier Ia compo- 
sition des assemblées locales dans les territoires d'outre-mer; 
3° de M. bruelle, n° 2427 reclfié, relative à la création d'une 
province de TMiégo-Suarez (Madagascar): 4° de M. Maurice 
Lenormand, n° 2:32, relative à Ja formation et à la compo- 
sition de l'assemblée teriioriale de la Nouve!le-Calédonie et 
dépendances: 5° de M. Oopa Ponvanaa, n° 2617, relative à la 
formation el à la composition de lassemblée territoriale de 
Tahiti, actuellement dénommée « Etablissements français de 
l'Océanie ». — Dispositions relatives aux assemblées provin- 
ciales de Madagascar (n° 2514, 2704, 2982, 2992, — M. Apithy, 
rapporteur) ; | 

Discussion de Ja proposition de loi de M. Frédéric-Dupont 
tendant à fixer les modalités de dégagerment on d'intégration 
de certaines catégories de personnels d'Indochine (n°* 1345 
2749, — M. Ninine, rapporteur) ; ? 

Discussion: des proposilions de loi: 1° de M. Adrien 
Renard et plusieurs de ses collègues tendant à l'application à 
l'agriculture du salaire minimum national interprofessionnel 
garanti dans les mèmes conditions que les professions indus- 
trieiles et comnierciales: 2° de M. Adrien Renard et plusieurs 
de ses collègues tendant à poiter je salaire minimum garanti 
applicable aux travailleurs des professions agricoles, à parité 
avec celui de l'industrie et du commerce: 3° de M. Loustau 
et plusieurs de ses collègues tendant à mettre à parité le salaire 
minimum garanti des travailleurs agricoles avec celui des pro 
fessions industrielles et commerciales; IL des propositions de 
résolution: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses coltègues 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer pour les travailleurs 
agricoles le même salaire minimum garanti que pour les tra- 
vailleurs de l'industrie et du commerce; 2° de M. Adrien 
tenard et plusieurs de ses rollèzues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux travailleurs de l'agriculture la prime 
de 6 francs 50 prévue par le décret n° 34-1003 du 9 octobre 
1954 232, 2676, — M. Rincent, rapporteur) ; 
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Discussion des propositions de loi: 1° de M. Henri Martel 
et pluseurs de ses collègues (n° 627) tendant à abroger le 
décret n° 53-1163 du 8 novembre 1955 portant modification de 
l'article 23 du statut du mineur en ce qui concerne les droits 
au iogement du personnel des mines; 2° de M. Deïiaibre et 
piusieurs de ses collègues (n° 1532) tendant à préciser le droit 
au logement du personrel des mines (n° 2412, — M. Delabre, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 6%3) de M. Andre 
Mancey et plus:eurs de ses collègues tendant à faire effectuer 
mensuellement par la caisse autonome de la sécurité sociale 
minière le payement des retraites minières (n° 2555, — M. Pélis- 
sou, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de lai (ne 702 de Mme Estachy 
et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les deux 
heures « d'équivalence » pour le personnel des commeïices de 
détail non alimentaires par l'abrogation de l'article 17 du décret 
du 31 décembre 1958 (n° 1413, 2560, — Mme Rose Guérin, 
ranporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Frédéric- Dupont 
(n° 155) tendant à décider la fermeture obligatoire des maisons 
de commerce, autres que celles d'alimentation, les jours de 
l'Ascension et de la Toussaint; 2° de Mme Rose Guérin et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 676) tendant à ce que les fétes 
légales soient non seulement chôm£tes et payées, mais non récu- 
pérabies, dans les commerces non alimentaires (n°* 1414, 
2614. — Mme Rose Guérin, rapporteur) ; 

Discussion: L des propositions de loi: 1° de M. Jean Caveux 
feniant à rétablir l'indemnité de doctorat ès sciences el ès 
lettres: 2° de M. Jean Cayeux (n° 288) tendant à rétablir l'in- 
demnité de doctorat ès sciences et ès lettres; I. la proposition 
de résolution de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 
(u° 1950) tendant à inviter le Gouvernement à rélablir l'in- 
demnité de doctorat (la commission conclut à une proposition 
de résolution) (n° 825, 2581, — Mlle Dienesch, rapporteur) ; 


Discussion: 1. du projet de loi (n° 2935) sur le reclassement 
des travailleurs handicapés; HN. des propositions de loi: 1° de 
M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues tendant à orga- 
niser le reclassement social des diminués a rs 2° de 
M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le 
reclassement des invalides et diminués physiques d’origine 
eivile; 3° de M, Buron et plusieurs de ses collègues tendant 
à organiser le reclassement et l'emploi des diminués physiques: 
4, de M. Villard et plusieurs de ses collègues tendant à faci- 
liler le reclassement professionnel des anciens malades et 
invalides: HE. des propositions de résolution: 1° de M. Jean- 
Paul Palewski tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux 
aveugles et aux sourds - muets les dispositions de la loi du 
26 avril 1924 relative à l'emploi obligatoire des mutilés de 
guerre, sans préjudicier à ces derniers; 2° de Mme de Lipkowski 
tendant à inviter le Gouvernement à user sans ‘arder des pou- 
voirs spéciaux qui lui ont été accordés par l'Assemblée natio- 
nile en vue de promouvoir les mesures propres à assurer le 
reclissement profiseisanel de tous les citoyeus dont la capacité 
de travail se trouve, pour une cause quelconque, “at 
ment ou définitivement diminuée 560, 2080, 306. 

M. Jean Villard, rapporteur) ; 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean-Pau]i David 
et plusieurs de ses collègues (n° 765) tendant à compléter les 
dispositions de l’article 2 de l'acte dit loi du 1* décembre 
1910, validé par l'ordonnance n° 45-1188 du 6 juin 1945 portant 
résorption du personne] de la R. A. T, P.; 2° de M. Marcel 
Noël et plusieurs de ses collègues (n° 1076) tendant à accorder 
le bénéfice d’un minimum de cinq annuités à compter dans 
leur pension de retraite, aux retraités de l’ex-T. C. KR. P., vic- 
times de l'acte dit loi du 1% décembre 1940 (n° 2225. — M. Mar- 
cel Noël, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à autoriser les jeunes Français rési- 
dant à l'étranger à devancer l'appel de leur classe (n°* 2732, 
3008, — M. André-François Mercier, rapporteur); 

Discussion de la pronosition de loi, adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à dispenser du service militaire en 
France en temps de paix les jeunes Français ayant satisfait 
à la loi militaire d’un pays de l'O! T. A. N. non lié à la France 
par un accord de 1éciprocité (n°* 2731, 3009. — M. Andri-Fran- 
çois Mercier, rapporteur). 

La séance est levée, 


(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 
= 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE , LA 


séance du mardi 30 octckbre 1956. 


SCRUTIN (N° 


Sur l'ensemble du projet portant ouverture de crédils spéciaux 


d'erercices clos et périmés. 


Nombre des votants....., . 6575 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Apgibault. 
Anthonioz. 
Antier. 

Anxionnaz. 
Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbeltier, 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadouw. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguilte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 
Boni Nazi. 
Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Brard. 

Bricout, 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brussel (Max). 


Ont voté pour : 


Buron. 
Cadic. 

Caillavet. 
Cartier (Giibert), 
Seine-el-Oise, 
Cartier (Marcel, 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 

Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre, 

Colin (André). 

Condat-Maharman. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne). 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couinaud, 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert), 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel}, 
Landes, 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Mlle Dienesch, 
Diori Hamani. 
Dixmier. 
Dorey. 

Douala 
Doutrellot. 
Ducos. 


Dumas (Roland). 

Dumortier. 
Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Engel. 

Evrard. 
Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Gabelie, 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix), 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Eslaing. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert, 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian, 

Huel (Robert- 
Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 
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gugues (Emile), Mazuez (Pierre- Quinson. Dupont (Louis). Lespiau. Mme Prin, 

fipes-Marilimes. Fernand). Raingeard. Duprat (Gérard). Leloquart, Privat. 

Rakolovelo. Dupuy (Marc). Liante. Pronteau. 

Meck Ramadier (Paul). Mine Duvernois. Lueciani. Prot. 

Jac et (Michel). Médecin, Ramel. Mine Eslachy. Mallerel-Joinville. Mine Rabaté, 
Jacquinot (Louis), Méhaignerie. Ramonet. Eudier. Manceau (Robert), Ramette, 

Jaquet (Gérard). Mendès-France, Raymond-Laurent. Fajon (Etienne). Sarthe. Ranoux. Ê 
Jarrosson. . | Menthon (de). Regaudie. Ferrand (Pierre), Mancey (André). Renard (Adrien). 
Jean-Moreau, Mercier (André-Fran- |Reille-Soult. Creuse, Mariat (René). Réoye. 

Jégorel. cois), Deux-Sèvres, |Révillon (Tony). Fourvel, Marin (Fersand), Reynès (Alfred), 
soubert, Mérigonde. Rey. Mine Gabriel-Péri. Marrane. Mme kReyraud. 
July. Métayer (Pierre). Revnaud (Paul). Mme Galicier. Martel] (Henri), Rieu. 
Juskiewenski. Meunier (Jean), Ribeyre (Paul). Garaudy. Mlle Marzin. Mme Roca. 
Jivenal (Max). Indre-et-Loire. Rincent. Garnier. Maton. Rochet (Waldeck). 
Keita (Modibo), Michaud (Louis), Ritter. Gautier (André). Mercier (André), Roquefort. 
Kir. Mignot. Roclore, Gayrard. Oise. Roucaute (Gabriel), 
klock. Minjoz. Rolland. Girard. Merle. À Gard 

kenig. Millerrand. Rousseau. Girardot, Meunier (Pierre), Roucaute (Roger), 
Liborbe. Moch (Jules), Sagnol. Gosnat. Côte-d'Or. Ardèche. 
Lacaze (Henri). Moisan. Salliard du Rivault. Goudoux. Michel, Ruf (Joannès), 

La Chambre (Guy). Mollet (Guy). Sanglier. Mme Grappe. Midol, Ruffe (Hubert), 
Lavosle. Mondon, Moselle. Sauvage. Gravoille. Mondon (Raymond), [Mlle Rumeau, 
Lafay (Bernard). Monin Savary. Grenier (Fernand). Réunion, Saivetat. 

Laforest. Monnerville (Pierre). |Schaff. Mine Guérin (Rose). Monnier, Sauer. 

Lo (Jean), Eure. Montalat, Schmitt (Albert). Guyot (Raymond). Mora. Savard 

Lalle, Monleil (André). Schneiler, Hamon (Marcel). Moulon. Scheider. 
Lamarque-Cando. Montel (Eugène), Schuman (Robert), Helluin (Georges). Mudry. Soury. 

Laniel (Joseph). J Hante-Garonne, Moselle, Houdremont, Musmeaux. Tamarelle, 

Lapie (Pierre-Olivier). | Montel (Pierre), Schumann (Maurice), lcher. Nerzic. . Teulé. 

Larue (Tony), Seine- Rhône, Nord. Jourd’hui. Nicolas (Maurice), Thamier. 

Maritime. Morève., Segelle. uge, Seine. Thibaud (Marcel), 
Laurens (Camille). Morice (André). Seillinger. Julian (Gaston) Noël (Marcel), Loire. k 
Le Bail. Moro Giafferri (de). Sekou Touré. Juliard (Georges). Pagès. Thorez (Maurice), 
Lec lercq. Moustier (de). Senghor. Kriegel-Valrimont. Parrot. Fourné. 

Lecourt Moyuet. Sesmaisons (de). Lainé (Raymond), Paul (Gabriel). Tourlaud, 
LÉnharét (Francis). |Muiter (André). Sidi el Mokhtar. Cher Paulin. Tricart. 
Mme Lefebvre Naegelen (Marcel- Simonnet. Lambert (Lucien). Paumier (Bernard),  [Tys. 

Francine) Edmond). Sissoko Fily Dabo. pee Pelat. Vahé. 

( Naudet, Soulié (Michel). Lareppe Pelisson, Mme Vaillant- 
Le Floch. Nicolas (Lucien), Souquès (Pierre). Larue (Raymond), Penven. . Couturier. 
Lefranc (Jean), Vosges. Sourbet Vienne. Perche, Vallin. 

Pas-de-Calais. Ninine, Soustelle. Le Caroff. Peron (Yves). Varvier. 
Legendre. Nisse. Teitgen (Pierre- Lefranc (Raymond), Pesquet., Vaugelade, 
Lejeune (Max). Notebart. Henri). Aisne. Pierrard. Védrines. 
Lemaire. Oopa Pouvanaa, Temple. Legagneux. Pirot. Vergès. 

Mine 7 0 Ortlieb. Thébault (Henri) Léger. Plaisance. Mme Vermeersch. 
eg — (de) Orvoen. Thibault (Edouard), Lenormand (André), |Pommier (Pierre). Villon (Pierre). 
Le S Ouedraogo Kango. Gard. Calvados. Pourtalet. Vuillien. 
Levindre Palmero. Thiriet. Leroy. Pranchère. 

Lipkowskt (Jean de). | Panier. Thomas (Eugène). 

Liquard, Paquet. Thoral. 

Lisette. Parmentier. Tinguy (de). 

Loustau. Pebellier (Eugène). Tirolien. 

Louvel, Pelleray. Titeux. N'ont pas pris part au vote : 

Lucas. Penoy. Toublane. 

Lussy (Charles). Perroy. Trémolet de Villers. 

Lux. Petit (Guy). Trémouilhe. MM. Conombo. Hersant. 

Mabrut. Pflimlin. Triboulet. Boganda. Dorgères d'Halluin. Tixier-\ ignancour, 
Maga (Hubert). Pianta. Tsiranana. Césaire. Guissou (Henri) 

Mahamoud Harbi, Pierrebourg (de). Tubach. 


Mailhe. 

Malbrant, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (llervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse 

Messe (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 


MM. 
Alloin. 
Ansart. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
kerthommier. 
Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 


Pietlte. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot, 

Prigent (Tanguy). 


Queuille (Henri). 


Ont voté contre : 


Bône. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bouret. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 
Bouver, 

Bretin. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 


Turo (Jean). 


Vals (Francis). 
Vassor. 
Vayron. 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viattte, 

Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Viltter (Pierre). 
Wasmer. 


Chêne. 

Cherrier. 
Cogniot, 

Coquel. 

Cordillet. 

Cot (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cristofol. 

Cuieci. 

Damasio. 
Davoust, 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dides. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 
Clostermann. 


Cupfer. 
Daladier (Edouard). 


Démarquet. 
Dronne. 
Francois-Bénard, 

Hautes-Alpes, 
Lecœur. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie, 

lie Pen. 

Martin {Gilbert}, 
Eure. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Asseinblée nationale, 
M. Bruyneél, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de; 


Nombre des votants... 


579 


Pour 387 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont élé rectifiés confermé- 
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SCRUTIN (N° 


261) 


Sur la demande de renvoi en commission 
de la proposition relative au prix du lait. 


Pour l'adoption. 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M 

Alduy 
André (Adrien), 

Vienne. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de La Vigerie(d’). 


Auban (Achille). 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile), 

Barry Diawadou. 

Barthélemy 

Bartolini. 

Baurens, 

Baylet. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 

Benoit (Alcide). 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau., 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacce. 
‘haban-Delmas. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chêne. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Conte (Arthur). 
Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 


Cnt voté pour : 


Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Diat (Jean). 


Dicko (Hanimadoun) 


Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard), 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Duveau. 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Eudier. 
gianelli. 

+ À 

ud 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gagnaire, 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
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Guyot (Raymond), 

(Marcel). 

Henneguelle. 

Heruu. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), Seine, 

Hugues (Emile), 
Alpes- -Maritimes. 

Jaquel (Gérard). 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime, 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Leenhardt (Francis), 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Llante. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Müilhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariät (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 


Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbogast. 
Bacon. 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
(Raymond). 
Bôn 


(Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bouxom. 

Bouver. 

Brard. 

Bretin. 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chauvet. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Colin (André). 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
. Coulon. 
Courant. 


Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pielte, 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtlalet, 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Queuille (Henri). 
Mme Rabaté. 
Ramadier (Paul). 
Ramettle, 
Ramonet. 
Ranoux. 
kegaudie. 

Renard (Adrien). 
Révillon (Tony). 
Mine Reyraud. 
Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rolland. 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 


Ont voté contre : 


Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 

Crouzier (Jean). 
Cuicci. 

Damasio, 

Davoust. 
Delachenal, 

Dides. 

Mlle Dienesch, 
Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d'Halluin. 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 


(Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu, 

Grandin. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Halbout, 
Helluin (Georges). 
Hénault,. 


Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Järrosson., 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert, 

Juliard (Georges). 


Laborbe. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 


Lainé (Jean), Eure. 


Huel (Robert-Ilenry). 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau, 

Sagnol, 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 

Segelle. 

Sissoko Fils Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Trémouilhe. 

Tricart. 

Tsiranana. 


vs, 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
allin. 
Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier. 
Vergès 
Mme Yermeersch. 
Véry (Emmanuel , 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


(Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph), 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Louvel, 

Lucas. 

Luciani. 

Lux. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis). 

Mignot,. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Monteil (André), 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

(de). 


Moyn 

‘(AndréŸ. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin, 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 


Pelleray, 
Penoy. 
Perroy. 
Petit (Gu y). 
Pflimlin. 


Pianta, 
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Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin, 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Prisset. 

Prival. 

Puy. 

Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel. 
Raymond-Laurent 
Reiile-Soult 
Réoyo. 


Rey. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred), 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 


Salliard du Rivaull. 

Salvetat. 

Sauvage. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Aliber{). 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seillinger. 

Sesiaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sourbet. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Ienri). 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 


Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolel de Villers. 

Tubach. 

Ture (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Arabi El Goni. 
Aubäme. 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Bénard, Oise. 
Besson (Robert). 
Bocoum Farèma 

kissorou, 
Boganda. 
Boni Nazi. 


Edouard Bonnefous. 


Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bourgeois. 

Bricout. 

Brusset (Max). 

Césaire. 

Chatenay. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Condat-Mahaman. 


Conombo. 
Corniglion-Molinier, 
Coulibaly Ouezzin. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani. 
Douala. 
Dumas (Roland). 
Durbet. 
Faure (Edgar), Jura. 
Félix-Tchicaya. 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet, 
Grunitzk y. 
Guissou (Henri). 
Hersant, 
July. 
Keita (Modibo). 
Koenig. 


Lafay (Bernard). 
Léolard (de). 
Liquard. 

Liselte. 

Maga (Hubert). 
Maharmoud Harbi. 
Malbrant. 
Maurice-Bokanowski. 
Médecin. 

Nisse. 

Ouedraogo Kango. 
Pesquet. 
Plantier. 

Pleven (René), 
Quinson. 

sekou Touré. 
Senghor. 
soustelle. 
Tirolien. 
Triboulet, 
Viallet, 


Excusés ou absenis par congé : 


MM. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 
Clostermann. 
Cupfer. 


Daladier (Edouard). 


Démarquet. 
Dronne. 
Francçois-Bénard, 

Hautes-Alpes, 
Lecœur. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 

Marlin (Gilbert), 
Eure. 

Sanglier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de 1'Assemblée nalivnale, 
M. Bruyneel, qui présidail la sance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........... 


0932 


Majorité 207 


Pour l'adoption... 
Contre 


313 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


Dans le présent scrulin, MM. Arabhi el Goni, Bayrou, Bourgeois, 
Bricout, Max Brusset, Chatenay, burbet, Gaumont, Kænig, Liquard, 
Malbrant, Maurice-Bokanowski, Nisse, Soustelle, Tirolien, Triboulet 
et Viallet, portés comme « n'ayant pas pris part au vole », déclarent 
avoir voulu voter « contre », 


SCRUTIN (N° 


262) 


Sur la demande de M. Laborbe tendant à reporter la séance de cet 
après-midi à quinze heures trente pour la reprise du débat sur 
la proposition relative au prix du lait. 


Nombre des votants.............. . 556 
Majorité 29 
Pour l'adoption....... es 258 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté porr : 

MM. Couturaud,. Lefranc (Jean), 
Abelin. Crouan. Pas-de-Calais, 
Alliot. Crouzicr (Jean). Legendre, 

Alloin. Cuicei, Léger. 
André (Pierre), Damasio. Liquard. 
Meurthe-et-Moselle. | Davoust, Liselte. 
Angibault. Delachenal. LouvelL 
Anthonioz. Diallo Saïroulare. Lucas. 
Antier. bides. Luciani. 
Apithy. Mlle Dienesch. Lux. 
Arabi El Goni. Diori Hamani. Mahamoud Iarb. 
Arbogast. Diximier. Malbrant. 
Babet (Raphaël). Dorey. Manceau (Bernard), 
Bacon. Dorgeres d’Halluin, Maine-et-Loire. 
Falestreri. Dumas (Roland). Marcellin. 
Barennes. bupraz (Joannès). Maurice-Bokanowski. 
Barrachin. Duquesne. Meck. 
Barrot (Noël). Durbet. Méhaignerie. 
Baudry d'Asson (de), | Engel. Menthon (de). 
Bayrou. Fauchon. Mercier 
Beauguitte (André). | Febvax. çois), Deux-Sèvres, 
Félix-Tchicaya. Michaud (Louis). 
Charente-Maritime, | Féron. Mignul. 
Bergasse. Ferrand (Joseph), Moisan. 
Berrang. Morbihan. Mondon, Moselle. 
Berthommier. Fontanet. Monin. 
Bettencourt. Foureade Monnier. 
Bichet (Robert). Frédéric-Dupont. Monteil (André), 
Bidauwit (Georges). Gabelle. Montel (Pierre), 
- Gaillemin. Rhone. 


Bocoum Earèma 
Kissorou, 
Boisdé (Raymond). 
Bûne. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Boscary-Monsservin. 
Bourel. 
Bourgeois. 
Bouxom. 
Bouver, 
Brard. 
Bretin 
Bricout. 
Brusset 
Buron. 
Cadie. 
Cartier (Gilbert), 
sSeine-et-Oise. 
Catoire, 
Cayveux 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charpentier. 
Chalenay. 
Chauvet. 
Cheikh 
Saïd) 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de), 
Christiaens. 
Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Couinand. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 


(Max). 


(Jean). 


(Mohamed 


Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gavini. 


Gasrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Grandin. 

Guillou (Pierre). 

(Antoine), 
Vendée. 

Haibout. 

Helluin (Georges). 
Hénautt. 

Iuel 
leher. 

Isorni. 

Jacquet 

Jacquinot 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 


(Michel). 
(Louis), 


Juliard (Georges). 
Keila (Modibo), 
Ki”. 
klock 

Kkænig 


Laborbe. 

Lavaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lainé (Jean), Eure. 


Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 


Vienne. 
Laurens 
Lecourt. 
Mme Lefebvre 

(Francine), 


(Camille). 


(Robert-Henry). 


Morève, 

Mouslier (de), 
Moynet. 

Mutler (André). 
Nerzie. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Nisse, 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 
Paquet. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Penoy, 

Perroy. 

Pesquet. 

Pelit (Guy), 
Pflimlin. 

Piantla. 

Pinay. 

Pinvidie. 
Plantevin. 

Pleven (René. 
Pommier (Pierre), 
Priou. 

Prisset, 

Privat 

Puy. 

Raingeard. 
Rakotove;0. 
Ramel. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 


Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul), 
Revnès (Alircd). 
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Ribeyre (Paul). 

Ritter. 

Roclore. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivault, 

Salvetat. 

Sauvage. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert), 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 


MM. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Baylet. 

Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot, 

Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau, 
Bomnaire. 

Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Boudoux. 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Briffod. 

Brocas, 

PBruelle. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 
Cance. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Chêne. 

Cherrier. 
Cogniot. 

Conte (Arthur), 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 

Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 

Darou, 


Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhlar. 

Simonnet. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tarmnarelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri), 

Teinple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 


Toublanc. 


Cnt voté contre : 


David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
befrance. 
Degoutte. 
Mine Degrond, 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches, 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Diat (Jean). 
Dicko (Hammadoun). 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Duveau. 
Mine Duvernois. 
Mme Eslachy, 
Eudier. 
Evrard. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse, 


| Fourvel. 


Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnajre. 

Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). . 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). | 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 
Henneguelle. . 


Ilerpu. 


Trémolet de Villers. 
Triboulet. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 
Vassor 
Vaugelade, 
Vayron. 
VialleL. 

Viatte. 

Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitier (Picrre). 
Wasmer. 


Ioudremont. 
Houphouet-Boigny. 
Iovnaniun. 
Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 
kriegel-Vatrimont,. 
Lacoste. 

Laforest. 
Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Marilime. 

Le Bail. 

Le Caroîff. 
Leclereq. 
Letnhardt (Francis). 
Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mine Lempereur. 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 
Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 
Liante. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 
Mabrut. 

Mailhe. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mao (Hervé). 

Margueritte 
Mariat (René). 

Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 
Masse. 

Masson (Jean). 
Malon. 

Mayer (Daniel). 

Mazler. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 
Mendès-France. 

Mercier (André), 
Oise. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre), 
Menuier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montatat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart,. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 


N'ont 


MM. 
Aubarne. 
Bénard, Oise. 
Besson (Robert). 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne, 
Césaire. 
Conombo, 


Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pierrcbourg (de). 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisañce. 

Poirot. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Queuille (Henri). 

Mine Rabaté. 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ramonet. 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 

Révillon (Tony). 

Mme Reyraud. 
Rieu. 

Rincent. 

Mnte Roca. 
Rochet (Waldeck). 

Rolland. 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Rouraute (Roger), 
Ardèche. 


Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 

Segele. 

Sissoko Fily Dabo.. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre), 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Trémouilhe. 

Tricart. 

Tsiranana. 


ys. 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 


Villon (Pierre), 
Vuillien. 


pas pris part au vote : 


Corniglion-Molinier, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Dia (Mamadou). 

Douala. 

Faure (Edgar), Jura. 
Gautier-Chaumet. 
Grunitzky. 

Guissou (Henri). 


Hersant, 

July. 

Lafay (Bernard). 
Léotard (de). 
Maga (Hubert). 
Médecin. 
Plantier. 
Quinson. 


senghor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 
Clostermann. 

Cupfer. 


Daladier (Edouard). 

Démarquet. 

Dronne. 

Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Lecœur. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie, 


Le Pen. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Sanglier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nalionale, 
M. Bruyneel, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorilé 


569 
285 


Pour l'adoption. 258 


Contre 


311 


Mais, après vérification, ces nombres ont 66 reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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PRESIDENCE DE M. PIERRE-OL!VICR LAFPIE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


FROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation ? 


M. Edouard Bonnefous. Je demanue li parole. 


: président. La parole est à M. Bonnefous, sur le procès- 
verbal. 


M. Edouard Bonnefous. Monsieur le président, je tiens, au 
nom d'un ceriæin nombre d'amis de mon groupe, à élever 
une protestation sur les conditions dans lesquelles est inter- 
venu le vote de vendredi dernier sur l'inscription à l'ordre du 
jour du rapport Cartier. 

Notre groupe n'avait pas voulu demander à l'Assemblée 
d'interrompre ses débats pendant la durée du congrès national 
de notre parti, qui s'est tenu à Nancy du vendredi 26 au 
dimanche 28 octobre, et ce afin de ne pas ralentir le travail 
de l'Assemblée. 

Nous étions en droit de penser qu'au lendemain d’un vote 
d: confiance, et alors que beaucoup de nos collègues -avaient 
été contraints de regagner leur département, ou, comme c'était 
noire cas, d'assister à un congrès hors Paris, l'Assemblée re 
serait pas saisie d’une question pclitique importante, pour 
laquelle aucune urgence ne pouvait être invoquée. 

A une infime majorité, l'Assemblée décida cette inscription. 
Les rectifications de vote qui se sont multipliées depuis lors 
ont d’ailleurs remis en cause cette majorité. 

En ce qui eoncerne un certain nombre des membres de 
l'Union démocratique et socialiste de la résistance, alors qu'au 
cours des précédents scrutins la position de chacun des parle- 
mentaires membres de FU. D. S. R. était parfaitement connue, 
L fait de n'avoir pu prendre part au vate modifie sensiblement 
les résultats du scrutin. 

Une majorit: soutient le Gouvernement de sés votes. 
Pourquoi vouloir la diviser ? 

Au moment où la situation internationale requiert impérieu- 
sement l'union des Français, rompre la trêve scolaire est 
hautement critiquable. (Applaudissements sur quelques bancs 
à gauche. — Applaudissements au centre ef à droite.) 


M. le président. Je me bornerai à répondre à M. Bonnefous 
qu'en verlu de l'article 81 $ 4 du règlement: « chaque député 
peut déléguer son vote à un de ses collègues ». 


M. Jean Läborbe. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Laborbe, 


M. Jean Laborhe. Ce malin, en fin de séance, à la suite de 
la proclamation du résultat du vote, j'ai demandé la parole et 
nai pu l'obtenir. | 

Je _vouärais rappeler brièvement que, chaque dimanche, de 
nombreux élus se déclarent partisans d’une politique qui assu:e 
à l'agriculture un sort équitable, - 


Eh bien! je pense et je tiens à déclarer ici que bien des atti- 
tudes et des votes, au cours de ces débats sur la proposition de 
loi relative au prix du lait dont j'étais le rapporteur, ot 
démenti formellement les discours et ont démasqué l'hypocri<ie 
des attitudes. 

Les votes de ce matin ont prouvé combien certains ne vou- 
laient pas mettre leurs paroles en harmonie avec leurs acts. 
(Applaudissements à droite.) 


M. Félix Kir. Je demanue la parole. 
M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, je dois vous exprimer la 
surprise que j'ai éprouvée en voyant qu'avait élé inscrite ven- 
dredi à l'ordre du jour cette question irritante des conséquences 
de la loi Barangé. 

Beaucoup de nos collègues qui sont, comme moi, maires ce 
grandes villes, regagnent dès que possible leur circonscription 
pour s'occuper des affaires locales dont ils ont la charge. ({nter- 
rüptions à l'ertrême gauche.) 

Je vous assure que si j'avais été là vendredi, j'aurais exprimé 
tout haut ma réprobation. Il s'agit en ce moment de nous 
grouper, de nous unir et d'éloigner tous les brandons de dis- 
corde. 

Pour nous, nous l'avons fait, Nous avons soutenu le Gouver- 
nement socialiste et nous sommes à <es côtés précisément 
parce qu'il a la responsabilité de la politique française. 

J'estime qu'il est inconvenant, indécent même, d'apporter un 
élément de division, alors que tous les Français doivent se 
grouper derrière le même drapeau, celui qui représente Ja 
liberté. (Applaudissements à droite, au centre et sur quelques 
bancs à gauche. — Exclamations à l’ertrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Pour défendre l'artic'e 1% de la Consti- 
tution de notre pays qui proclame que la France est une répu- 
blique laïque ! 

: % président. Il n'y a pas d'autre observation sur le procès- 
verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


COMPETENCE DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES 
Discussion, en troisième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisième lecture, de la proposition de loi tendant à rend'e 
obligatoire en premier resssort la compétence des conseils de 
prud'hommes pour connaître des différends ipléressant les 
employés du commerce et de l'industrie (n°* 2725-2916). 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Mes chers collègues, le 
texte qui vous est présenté, en troisième lecture, par la com- 
mission du travail a trait à la compétence des conseils de 
prud'hommes. 

Votre commission vous demande de voter le texte qui avant 
été adopté en première leeture et qui constituait déjà un texte 
de conciliation. La commission du travail du Conseil de la 
République avait du reste fait sien ce texte, qui à été modifié 
par un amendement présenté et adopté en séance publique. 

Cela étant dit, je demande à nos collègues de bien vouloir 
voter le texte présenté par la commission du travail. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… | 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur le seul article qui n’ait pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1°".] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1er, de 
reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1°. — I, — La deuxième phrase du premier alinéa de 
l’article 80 du Livre IV du code du travail est abrogée et rem- 
placée par la disposition suivante : 

« Toutefois, les diflérends entre les cadres et Jeurs em- 
ployeurs peuvent être portés par les cadres devant les tribu- 
naux qui, en l'absence de conseils de prud'hommes, auraient 
qualité pour en connaître. » , 
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« I. — L'article 80 du Livre IV du code du travail est com- 
plété par les dispositions suivantes : 

« Est nulle et de nul effet toute clause attributive de vi 
diction ineluse dans un contrat de louage de services ou dans 
un contrat conclu entre une entreprise visée à l'article 1* 
de à loi du 3 juillet 1944 et un gérant non salarié de suc- 
cursaie, » 

M. Garet a déposé un amendement n° 1 tendant à reprendre, 

our cet article, le texte adopté par le Conseil de la Répu- 

lique. Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — I, — La deuxième phrase du premier alinéa 
de l'article 80 du Livre IV du code du travail est abrogée et 
remplacée par la disposition suivante : 

« Toutefois, les différends entre les cadres et leurs em- 
ployeurs peuvent être portés à la requête de l’une ou de l'au- 
tre des À dem devant les tribunaux qui, en l'absence de conseils 
de prud'hommes, auraient qualité pour en connaître. » 

« WI. — L'article 80 du Livre IV du code du travail est com- 
plété par les dispositions suivantes : 

« Est nulle et de nul effet toute clause attributive de juri- 
diction incluse dans un contrat de louage de services ou dans 
un contrat conclu entre une entreprise visée à l’article 1* de 
me du 3 juillet 1944 et un gérant non salarié de succur- 
sale, » 

La parole est à M. Vayron, pour soutenir l'amendement. 


M. Philippe Vayron. M. Garet ne pouvant étre présent au 
début de cette séance, m'a demandé de bien vouloir défendre 
son amendement, 

Il s’agit, en fait, de remplacer, au paragraphe 1%, deuxième 
alinéa, deuxième ligne de l'article 1°, les mots «par les 
cadres » par les mots « à la requéte de l’une ou de l’autre 
des parties », c'est-à-dire de reprendre dans son principe 
l'amendement adopté par le Conseil de la République, à la 
demande de M. Abel-Durand, et qui était fondé sur le fait 
suivant : il est absolument antijuridique et hors de toutes jes 
règles du droit d’admettre qu'une affaire puisse être portée 
par l’une seulement des parties devant tel ou tel tribunal. 

Nous estirmons que la compétence d’une juridiction ne peut- 
être fonction de la personne du demandeur et que les deux 


parties doivent avoir le droit de faire la demande dans les 


mêmes conditions. 
C'est pourquoi nous avons déposé l'amendement que nous 
demandons à l’Assemblée de vouloir bien adopter. 


-M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale. 


M. Jean Minjoz, secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, Je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Garet. 

Le droit social est en perpétuelle évolution. Il n’y a rien 
d'arnormal à ce = l'on demande aujourd’hui que, seuls, les 
salariés aient le bénéfice d'une option en ce qui concerne la 
juridiction compétente pour connaitre de leurs différends avec 
(ours employeurs. En règle générale, seuls les conseils de 
prud'hommes devraient être habilités à connaître des différends 
concernant des contrats de travail. 

Nous acceptons, dans ce texte, une exception à cette règle, 
mais uniquement en faveur des cadres qui peuvent faire appel 
à d’autres tribunaux s'ils le désirent. On ne peut acceyier 
d’autres dérogatons à la règle générale sous peine d'en reve- 
nir au système antérieur que nous avons condamné à une 
immense majorité. 

Je demande à nos-collègues de tenir compte de cette évo- 
lution du droit et d'accepter le texte p par la commis- 
sion du travail, texte qui a la faveur du Gouvernement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Francine Lefebvre, teur. La commission, pour 
toutes les raisons qui viennent d’être invoquées par M. le secré- 
taire d’Elat au travail, repousse l'amendement. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Philippe Vayron. Qui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande us la parole ?... . 

Je mets aux voix l'amendement de M. , Qui vient d’être 
défendu par M Vayron. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 1" dans le texte adopté en dernier 
lieu par l’Assemblée nationale, comme le propose la commis- 


{L'article 1®, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
d'adopter le Gtre voté par le Conseil de la République : 

« Proposition de loi relative à la compétence des conseils de 
prud'hommes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

= mets aux voix le tie de la proposition de loi, ainsi 
rédigé. 

(Le titre de la proposition de loi, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensembie de la proposition de loi, 


M. Philippe Vayron. Nous votons contre. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Vous vol«z contre le 
progrès. 

M, Robert Constant. lien d'étonnant à cela! 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 


adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale disposait pour sa 
troisième lecture, en application de l'article 20, alinéa 5, de la 
Constitution, d’un délai maximum de dix-neuf jours mais elle 
a utilisé trente-deux jours. 

En conséquence, elle donne acte de ce que, conformément à 
l’article 20, alinéa 7, de la Constitution, le délai d'accord initial 
est augmenté de treize jours et de ce que, dans la limite de 
ce nouveau délai d'accord, le Conseil de la République dispose, 
pour sa troisième lecture, d'un délai maximum de soixante-deux 
jours de session à compter de demain inclus. 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi n° 1709 modifiant l'article 19 de la loi du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonctionnaires (n° 2647). 

La parole est à M. Le Floch, rapporteur de la commission de 
l'intérieur. 

M. André Le Floch, n “y de la commission de l'intérieur. 
Mesdames, messieurs, dans le projet de loi n° 1709, MM. Guy 
Mollet et Pierre Métaver vous proposent de modifier l’article 19 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires. 

Dans son alinéa premier, ce jexte fixe à vingt-quatre le 
nombre des membres du conseil supérieur de la fonction 
publique. Or, il est apparu que de nouvelles formations syn- 
dicales qui peuvent être considérées comme représentatives 
catégories importantes de la fonction publique et qui se sont 
constituées ou développées depuis 1946 ne peuvent être repré- 
sentées au sein du conseil supérieur de la fonction publique. 

Il n’est pas besoin de rappeler l'importance de cet orga- 
nisme qui, placé sous la présidence du président du conseil 
ou d'un ministre délégué par celui-ci, exerce, outre les attri- 
butions spéciales en matiere de discipline et d'avancement, 
des attributions consultatives générales. Sa compétence s'étend 
à toutes les questions intéressant les fonctionnaires ou la 
fonction publique. 

Le projet de dispositions législatives qui nous est soumis tend 
à porter de douze à quatorze le nombre des membres nommes 
sur proposition des organisations syndicales des fonction- 
naires. 

La ition du conseil supérieur de la fonctien publique 
étant paritaire, il convient d'augmenter également le nombre 
des représentants de l'administration. 

Le conseil supérieur de la fonction publique devra aiasi com- 
prendre vingt-huit membres. 

Quelques amendements ont été déposés tendant 4 n2corder à 
différents orgsnismes une re ntation particulière au conseil 
supérieur de la fonction publique; ces amendements ont été 
repaussés à l'unanimité des membres de votre commission de 
l'irtérieur qui vous d'adopter le projet de Joi suivant : 

« Article « .— premier alinéa de l’article 19 de la 
loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires est modifié comme suit : 

« IL est institué un conseil supérieur de la fonction publique 
présidé par le président du conseil ou son délégué et compre- 

, don rze sur ition anisations syn- 
dicales de foncticaneires. 


pour 
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M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l’adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Jean Filippi, secrélaire d'Etat au budget. Non, monsieur 
le président. 

M. le président. J'ouvre donc la discussion générale. 

La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Nous nous trouvons trop souvent dans 
l'obligation de défendre le statut de la fonction publique contre 
ceux, qui après l'avoir voté à l’unanimité en 1946, s'efforcent 
de l'abroger, ou se relusent à en appliquer les dispositions, 
pour que tout projet tendant à moditier la loi du 19 octobre 
1916 ne soit pas l’objet d'un examen vigilant de notre part. 


La modification que M. Le Floch propose, sur_ projet gouver- 
nemental, tend à augmenter le nombre des membres du conseil 
supérieur de Ja fonction publique afin de faire place aux délé- 
sués d'organisations syndicales « qui se sont constituées ou 
éveloppées depuis 1946 ». 

Nous tenons beaucoup à ce que les choses soient claires, 
aussi bien pour le Podlnent que pour l’ensemble des fonc- 
tionnaires. C'est pourquoi nous aimerions que M. le rappor- 
teur précisit de quelles organisations syndicales de fonction- 
naires il s'agit et quel est leur degré de représentativité. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis surpris que cette question me soit 
posée aujourd’hui étant donné que la commission de l’intérieur, 
qui a eu le loisir d'examiner le texte, l'a voté à l'unanimité 
sans observation. 


M. le président. La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Je me permets d’insister pour obtenir 
une réponse valable, je dois le répéter, non seulement pour 
l'Assemblée, mais pour l’ensemble des fonctionnaires. - 

Je précise ici que nous voulons éviter une modification de 
l'article 19 de la loi du 19 octobre 1946 ayant pour eflet de 
renforcer, en face de la représentation syndicale des fonction- 
naires, la représentation gouvernementale, d’une part, et d’autre 
part, d'affaiblir la représentation des fonctionnaires par l'intro- 
duction d'organisations qui ne soient pas représentatives, dans 
le moment même où les fon:tionnaires s'unissent de plus en 
plus, quelle que soit l’organisation syndicale à laquelle ils 
appartiennent, pour la défense des revendications qui leur 
sont communes, 
Par contre, nous ne nons opposons nullement à ce que les 
organisations syndicales véritablement représentatives parti- 
cipent au conseil supérieur. C'est parce que nous -voulons 
savoir à quoi nous en tenir sur les intentions du Gouverne- 
ment e nous msistons auprès de celui-ci et du rapporteur 

obtenir une réponse à notre question. (Applaudissements 
à l'extrême 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 


Mile Madeleine Marzin. Le rapporteur ne m'a pas répondu: 


M. le président. La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le premier alinéa de l’article 19 de la 
loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires est modifié comme suit: 

« 11 est institué un conseil supérieur de la fonction publique 
présidé par le président du conseil ou son délégué et compre- 
nant vingt-huit membres nommés par décret en conseil des 
ministres, dont quatorze sur proposition des organisations syn- 
dicales de fonctionnaires. » 

MM. Dorey et Bouxom ont déposé un amendement n° { qui 
tend, dans le texte proposé pour l'alinéa premier de l’arti- 
cle 19 de la loi du 19 octobre 1946, à remplacer les mots: « dont 

uatorze sur proposition des organisations syndicales de fonc- 
tionnaires », par les mots: « dont quatorze désignés à la pro- 
pu ar les organisations syndicales de fonctionnaires 
es plus représentatives ». 

La parole est à M. Bouxom. | 

M. Fernand Bouxom. J'ai contresigné l'amendement de 


M. Dorey 7. s'excuse de ne pouvoir le défendre lui-même, 
retenu qu'il est à la commission des finances. 


les conditions d’électorat et d 


N'ayant pas l'honneur d’appartenir à la commission de l’in- 
térieur, je m'excuse tout d'abord de n'avoir pu soutenir cet 
amendement devant la commission. 

Que voulons-nous par le texte qui nous est soumis ? Nous 
voulons une bonne représentation" des organisations intéressées 
au fonctionnement du conseil supérieur de la fonction publique. 


Chacun reconnaît la grande importance de ce conseil. Si 
l'on veut accroître son aulorité 1l est nécessaire qu'il ren- 
contre une adhésion aussi large que possible de toutes les 
organisations représentatives de fonctionnaires. Aussi 
nous que les quatorze représentants d'organisations de fonc- 
tionnaires doivent être désignés à la proportionnelle, de façon 
que par le jeu de la majorité ne soient pas écartées des orga- 
uisations importantes et représentatives mais minoritaires. 

De même que nous voulons que la représentation des orga- 
gisations ouvrières dans tout ce qui est du domaine social ait 
un caractère proportionnel, qu'il s'agisse des comités d’entre- 
men des délégués d’atelier ou des conseils d'administration 

e la sécurité sociale, nous voulous, pour qu'il y ait une large 
adhésion de tous les intéressés, et qu'il y ait confiance dans 
l'autorité du conseil supérieur de la fonction publique, que la 
représentation des organisations de fonctionnaires ait égale- 
ment un caractère proportionnel. 


Notre amendement a donc pour but d’assurer une représen- 
tation aussi et aussi équitable que qui renfor- 
cera l'autorité du conseil supérieur de la fonction publique et 
je demande à l’Assemblée de bien vouloir l’adopter. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Dorey 
et Bouxom. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi, modifié 
par l'amendement adopté. 

(L'article unique du projet de loi, ainsi modijié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour son examen en première 
lecture, d’un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


AU TOGO, AU CAMEROUN ET A MADAGASCAR 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 3002 tendant à modifier l’article 10 de la Joi 
du 18 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar (n° 3049). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission des 
térritoires d'outre-mer, 


M. Jules Ninine, président de la commission. Mes chers 
collègues, je tiens à excuser M. Senghor, rapporteur de la 
commission des territoires d'outre-mer, qui est à la veille 
d'un départ pour le Sénégal où il se rend afin &e participer 
aux élections municipales. 

Ainsi qu'il le dit dans son rapqeet n° 3049, le projet de loi 
qui vous est soumis à pour objet, d’une part, d'unifier les 
conditions d’électorat et d'éligibilité pour les élections munici- 
pales dans les territoires d'outre-mer et, d'autre part, d'harmo- 
niser les dispositions de la loi du 18 novembre 1955 avec celles 
de la loi du 23 juin 1956 qui a institué le suffrage universel. 

L'article 10 de la loi n° 55-1489 du 18 novembre 1955, relative 
à la réorganisation municipale en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à 


- Madagascar, est rédigé dans les termes suivants: 


« Sont électeurs et éligibles les citoyens des deux sexes 
qui sont inscrits sur la liste électorale de la commune et 
remplissent les conditions définies par l’article 4 de la loi 
n° 52-130 du 6 février 1952. 

« Les conditions d’inéligibilité et les incompatibilités déter- 
minées par les articles 8, 9 et 10 de la loi n° 52-130 du 6 février 
1952 sont applicables aux élections des conseillers municipaux. 

« Toutefois, restent applicables aux communes de plein exer- 
cice du Sénégal les dispositions législatives et réglementaires 
antérieures à la présente loi, qi fixent pour ces municipalités 

"éligibilité. » 


à 
n 
à 
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Si l’on s’en tenait à ce texte, l’âge de l’éligibilité demeurerait 
fixé à vingt-trois ans en ce qui concerne le Sénégal, alors que 
dans les autres territoires il serait fixé à vingt et un ans. Cela 
n’est pas possible. 

D'autre part, le suffrage universel a été institué par la loi 
du 23 juin 1956. 

La référence faite dans la loi du 18 novembre 1955, d’une 
part, aux conditions définies par l'arücle 4 de la loi du 6 février 
1952, d'autre part, aux textes législatifs et réglementaires fixant 
pour le Sénégal les conditions d'électorat, est devenue sans 
objet. 

C’est dans ces conditions que le Gouvernement a déposé le 
projet de loi n° 3002 qui fait l’objet du présent rapport. Votre 
commission des territoires d'outre-mer vous demande de 
l'adopter. 


M. le président Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutignnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Gaston Deferre, ministre de la France d'outre-mer. Non, 
monsieur le président. 

Le texte de Ja commission étant conforme au projet du 
Gouvernement, celui-ci l’accepte. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Benoist. 


M. Charles Benoist. Je voudrais obtenir une précision. 
Nous ne sommes pas hostiles au projet qui nous est soumis 
et nous le voterons. 

Seulement il y a eu déjà des décrets d'application de la loi 
du 18 novembre 1955: l’un du 14 décembre 1955, un autre du 
14 juin 1956, et un troisième du 7 juillet 1956. Deux d’entre eux 
au moins ont prévu la revision des listes électorales. Je pose 
alors la question: le texte que nous allons voter va-t-il entrai- 
ner, pour le Sénégal qui est parliculiérement touché, une nou- 
velle revision de la liste électorale ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il y à une distinc- 
lion à faire entre « électorat » et « éligibilité ». 


La liste électorale du Sénégal est établie sur la base de 
vingt et un ans tandis que le texte qui est soumis à l'Assemblée 
aura pour eflet de moditier l’âge de l'éligibilité. 

Par conséquent l'observation de M. Benoist ne concerne pas 
la liste électorale du Sénégal, qui pourra servir pour les pro- 
chaines élections, même si le texte que nous discutons est 
adopté. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
artieles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Le premier alinéa de l’article 10 
de la loi n° 55-1489 du 18 novembre ‘1953 relative à la réorgani- 
sation municipale en Afrique occidentale francaise, en Afrique 
équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 10 (premier alinéa}. — Sont électeurs et éligibles les 
citoyens des deux sexes, quel que soit leur statut, âgés de 
21 ans accomplis, régulièrement inscrits sur la liste électorale 
de la commune et n'étant dans aucun cas d’incapacité prévu 
par la loi. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Le troisième alinéa de l’arffele 10 de la loi du 
48 novembre 1955 est abrogé. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


-M. le président. L'Assemblie nationale prend acte qu’en 
pplication de l’article 29, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 


mière lecture, d’un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


COMPOSITION DE L'ASSEMBLEE REPRESENTATIVE 
ET DES ASSEMBLEES PROVINCIALES DE MADAGASCAR 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de loi: 1° de M. Barry Diawadou et plusieurs de 
ses collègues, n° 1471, relative à la formation des assemblées 
de groupes et des assemblées d'Afrique occidentale française 
et du Togo, d'Afrique équatoriale francaise et du Cameroun et 
de Madagascar ; 2° de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, 
n° 2169, tendant à modifier la composition des assemblées 
locales dans les territoires d'outre-mer; 3° de M. Bruelle, 
ne 2427 rectifié, relative à la création d'une province de Diégo- 
Suarez (Madagascar) ; 4° de M. Maurice Lenormand, n° 2532, 
relative à la formation et à Ja composition de l'assemblée 
territoriale de !a Nouvelle-Calédonie et dépendances; 5° de 
M. Oopa Pouvanaa, n° 2617, relative à la formation et à la 
composition de l'assemblée territoriale de Tahiti, actuellement 
dénommée « Etablissements français de l'Océanie » (disposi- 
tions relatives aux assemblées provinciales de Madagascar) 
(ne* 2514, 2704, 2982, 2992). 

La parole est à M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, 


M. Jules Ninine, président de la commission. Mes chers 
collègues, vendredi dernier 26 octobre, vous avez adopté, sans 
débat, les conclusions du rapport n° 2991 de M. Apithy p'é- 
voyant l'augmentation du nombre des sièges dans les 
assemblées territoriales d'Afrique équatoriale francaise, 
d'Afrique occidentaie française, du Togo, du Cameroun et des 
Comures. / 

Ainsi que l'indiquait ce document, votre commission, à la 
demande du ministre de la France d'outre-mer, avait scindé 
le premier rapport n° 2704 de M. Apithy, ce qui avait rendu 
possible le vote immédiat et sans débat des dispositions concer- 
nant l'Afrique noire. 

En effet, ainsi que vous le savez, l’Assemblée territoriale du 
Cameroun a été dissoute, et bientôt il doit être procédé à de 
nouvelles élections. D'autre part, si tout le monde, au sen 
de la commission, s'était trouvé d'accord pour ce qui concer- 
nait les nfodifications prévues pour les territoires de l'Ouest 
africain, il n’en allait pas de même en ce qui concernait 
Madagascar où, en plus de la question de l'augmentation du 
nombre de sièges, s'était pe un autre problème, celui 
de la création d'une nouvelle province, celle de Diégo-Suarez. 

IL y avait donc lieu de procéder à ce sujet à un débat 
demandé par nos collègues du groupe communiste, 

Vous êtes donc appelés aujourd'hui à vous prononcer sur les 
conclusions du rapport de M. Apithy prévoyant, d'une part, 
Ja création de la nouvelle province de Diége-Suarez et, d'autre 
part, l'augmentation de la représentation au sein des assemblées 
provinciales. Mais je crois savoir que M. Tsiranana présen- 
tera un amendement envisageant aussi l’augmentation du 
nombre des sièges de l'Assemblée territoriale, 

Votre commission des territoires d'outre-mer s'est prononcée 
favorablement à l'adoption du texte qui vous est proposé et 
je vous demande de la suivre dans ses conclusions, 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout où partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Gaston Defferre, minislre de la France d'outre-mer. Non, 
monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ?.… | 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1°.] 


M. le président. « Art. 1%, — Le premier alinéa de l'article 1e 
du décret du 9 novembre 1946 portant réorganisation adminis- 
lalive de Madagascar est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le territoire de Madagascar placé sous l'autorité d’un gou- 
verneur général est constitué par les provinces de Fianarant- 
soa, Majunga, Tamatave, Tananarive, Tuléar et Diégo-Suarez. » 

M. Benoist demande la disjonction de l'article 1, 

La parole est à M. Benoist. 
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M. Charles Benoist. J'avais déja demandé la disjonction de 
cet article dans le premier rapport qui englobait à la fois les 
territoires d'Afrique occidentale francaise, d'Afrique équatoriale 
française, du Togo, du Cameroun et de Madagascar. 

J'avais pourtant voté ce texte en commission, mais ensuite, 
en y regardant d'un peu plus près, en me reportant en parti- 
culier à la loi-cadre votée le 19 juin 1956, je me suis rendu 
compte exactement du caractère de ces assemblées, 

Le deuxième paragraphe de l'article 1°" de la loi-cadre dispose : 
« instituer dans tous les territoires des conseils de gouver- 
nement et, à Madagascar, des conseils provinciaux chargés 
notamment de l'administration des services terriloriaux ». 

Nous ne serions pas opposés à des conseils provinciaux aux- 
uels on donnerait un caractère qui ne serait pas différent 
e ce qui existe à l'échelle du territoire, de ce qui existe, par 
exemple, au Togo et de ce que l’on veut généraliser dans les 
autres territoires. Nous ne sommes pas hostiles à des conseils 
ae gouvernement, mais nous ne voudrions pas que l'on fit 
de ces conseils provinciaux des organismes politiques. 

S'il s'était agi d'un découpage plus ou moir®#é administratif 
comme cela existe dans la métropole avec les départements 
et les communes, nous n'aurions eu, probablement, aucune 
observation à présenter. Mais, dans les territoires d'outre-mer, 
et à Madagascar en particulier, il en est tout autrement. 


Nous ne pouvons pas accepter une nouvelle augmentation 
du nombre des provinces qui ne pourra que diviser encore 
davantage ces territoires et opposer, surtout sur le plan poli- 
tique, leurs populations. 


Pour ces raisons, nous demandons la disjonction de cet 
article 17. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission des terri- 
toires d'outre-mer à eu à connaitre de cette question et, ainei 
que je viens de le déclarer au cours de mou bref rapport, ele 
n'a pas cru devoir suivre notre collègue. 


Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de voter pure- 
ment et simplement l'article 1% et ce, d'autant plus, que la 
création de la nouvelle provinee de Piégo-Suarez répond non 
seulement au désir de tous nos collègues mais également au 
vœu des populations de la grande île, 


Depuis | cette proposition de loi a fait l'objet des discus- 
sions de la commission des territoires d'outre-mer, j'ai reçu 
hien des lettres à ce sujet, et j'ai rencontré de nombreux 
Malgaches vivant à Paris. Tous m'ont déclaré souhaiter vive- 
ment la création de cette nouvelle province. 


Je ne peux donc que demander à l'Assemblée de voter l’ar- 
ticle premier, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement repousse la disjonction de l'article premier. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de l'article premier demandée par M. Benoist, 


M. Marcel Bouyer. Scrutin! 

M. le président. je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 9718 
Pour l'adoption........... 149 
Contre 429 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole sur l'article 1% 7... 
Je le mets aux voix. 
(L'article 17%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le nombre des membres qui 
composent les assemblées provinciales de Madagascar est fixé 
conformément au tableau ci-après: 


NOMBRE 


PROVINCES de conseillers. 


Majunga 0 20 


J'ai recu des amendements identiques, déposés, sous le n° 4, 
par MM. Tsiranana, Bruelle, Rakotovelo et Sanglier, et sous le 
n° 3, par M. Charles Benoist, et qui tendent à substituer, dans 
le tablean annexé à l’article 2, à la disposition: « Majunga, 
30 », la disposition: « Majunga, 40 ». 


La parole est à M. Tsiranana, pour soutenir son amendement. 


M. Philibert Tsiranana, Les électeurs de Madagascar estiment 
opportun d'avoir le même nombre de conseillers pour chaque 
province, afin qu'une province ne soit pas trailée en parent 
pauvre. 

D'ailleurs, jusqu'à maintenant, le nombre des conseillers à 
toujours été le même dans chaque province de notre territoire, 


M. le président. La parole est à M. Charles Benoist, pour 
soutenir son amendement. 


M. Charles Benoist, Mon amendement a le même objet que 
celui de M. Tsiranana. Je n'ai rien à ajouter à ses observations. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission ne s'oppose 
pas à l'amendement présenté par M. Tsiranana, car elle se rend. 
parfaitement compte que, du point de vue des populations de 
Madagascar, celle affaire peut avoir son importance. 

Etant donné que le Gouvernement s’est montré jusqu'à pré- 
sent très favorable à l'augmentation du nombre des repré- 
_— su à ces assemblées, la commission acceple l'amende- 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tsira- 
nana. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion commune, 

Le premier, présenté par M. Charles Benoist sous le n° 4, 
tend à supprimer, dans le tableau annexé à l'article 2, la dis- 
position : -Diégo-Suarez, 20. 

Le second, présenté sous le n° 2 par MM. Tsiranana, Bruelle, 
Rakotovelo et Sanglier, tend à substituer à la disposition: 
Diégo-Suarez, 20, la disposition: Diégo-Suarez, 40, 


M. Charles Benoist. Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement de M. Benoist est retiré, 
La parole est M. Bruelle, pour défendre son amendement. 


M. Louis Bruelle. Pour les mêmes raisons qu'a exposées 
M. Tsiranana à propos de Majunga, je demande que les conseil- 
lers soient au nombre de 40 pour Diégo-Suarez, Vs 


M. le président. Quel est l'avis de la commission et du Gou- 
vernement sur l'amendement de M. Tsiranana ? 


M. le président de la commission. Pour les raisons qu'elle a 
exposées tout à l’héure à propos de Majunga, la commission 


se montre favorable à l'adoption de l’amendement de MM. Tsi- 


ranana et Bruelle. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 


accepte également l'amendement, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Tsiranana. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2, modifié par les deux amende- 
ments de M. Tsiranana. $ 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président, MM. Tsiranana, Bruelle, Rakotovelo et San- 
glier ont déposé, sous le n° 7, un amendement qui tend à 
insérer, après l'article 2, un nouvel articie ainei rédigé : 

« Le deuxième alinéa de l'article 25 du décret, modifié, 
n° 46-2373 du 25 octobre 1946, portant création d'une assemblée 
représentative et d'assemblées provinciales à Madagascar, est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« L'Assemblée représentative se compose de 54 membres 
représentant chaque assemblée provinciale conformément au 
tableau ci-après : 

Nombre de conseillers 
par assemblée provivciale. 


Assemblées provinciales : 


Majunga ........ 9 


La parole est à M. Tsiranana. 


M. Philibert Tsiranana. Dans le texte que nous examinons 
actuellement a été omise l'assemblée représentative de Mada- 
rASCAr. 

; C'est pour obvier à cette omission que nous avons déposé 
notre amendement, 

Le nombre des conseillers provinciaux étant augmenté, il va 
de soi que le nombre des conseillers de l'assemblée représen- 
tative doit être également augmenté. Nous proposons qu'eile 
soit composée de 34 membres, à raison de 9 par assemblée 
provinciale. 

D'après la loi-cadre, des conseillers seront nommés dans ce 
que l’on appellera à Madagascar le conseil du gouvernement 
général; d'autres vont être désignés conseillers dans les gou- 
vernements provinciaux. Tout cela exige que le nombre des 
conseillers soit augmenté. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion, 


M. le président de la commission. Par son amendement, 
M. Tsiranana demande l'augmentation du nombre des conseil- 
lers avec représentation uniforme de neuf membres par assem- 
blée provinciale. 

Aprés les dispositions qui viennent d'être arrêtées et qui 
portent à quarante membres la représentation au sein de cha- 
cune des assemblées provinciales, l'Assemblée nationale se doit 
de retenir la proposition formulée par M. Tsiranana. 

C'est donc dans un esprit d'équité que je lui demande de 
vouloir bien voter l'amendement dont elle est saisie, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte également l'amendement de M. Tsiranana. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement n° 7 de M. Tsiranana. 
(L'amendemnent, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les dispositions contraires à Ja 


présente loi, notamment celles de l'artiele 2 de la loi n° 52-130 


du 6 février 1952, sont abrogées. » 
. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: « Proposi- 
tion de loi relative à la composition de l'assemblée représenta- 
tive et des assemblées provinciales de Madagascar ». 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ajnsi rédigé. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


M. Charles Benoist. Le groupe communiste vote contre, 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


* 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


SITUATION DE CERTAINES CATEGORIES 
DE PERSONNEL D'INDOCHINE 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à fixer les 
modalités de dégagement ou d'intégration de cerlaines cale- 
gories de personnel d'ndochine 1345-2719). 

La parole est à M. Ninine, présiden! de la comm'ssion des 
territoires d'outre-mer, rapporteur, 


M. Jules Ninine, président de la commission des tlerriloires 
d'outre-mer. Avant de défendre au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer le rapport que j'ai eu l'occasion de 
présenter. je serais désireux de connaître la position du Gou- 
vernement à cet égard, parce que cela peut nous faire gagner 
du temps et épargner de vaines et longues discussions à 
l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean Filippi, secrélaire d'Etat ak budget. Le Gouvernes 
meut doit d'abord rendre hommage à l'initiative de M. Frédéric- 
Dupont, qui a déposé cette proposition de loi, et à la persé- 
vérance de M. Ninine, qui l'a rapportée. 

C'est une question qui aurait dù trouver sa solution depuis 
un certain temps déjà mai: qui a dû subir un certain retard. 

Le texte qui nous est actuellement présenté appelle de ma 
part un cerlain nombre d'observations que je ne dérelopperai 
pas ee lé moment dans leur détail, me contentant de dire 
que le régime prévu pour les fonctionnaires des cadres d'Indo- 
chine m'est pas en harmonie avec celui qu'a adopté le Parle 
ment pour ‘es fonctionnaires de la Tunisie et du Maroc. 

J'estime souhaitable que les régimes soient harmonisés inté- 
gralement; j'ajoute que le système actuellement préconisé 
soulèverait évidemment des objections budgétaires de ma part. 

Je crois donc que la meilleure formule serait, compte tenu 
des observations que je suis en mesure de présenter à M. le 
président de la commission que la question fût examinée à 
nouveau en commission. Le Gouvernement a, de son côté, 
préparé, sur la méme question, un projet de loi qui pourrait 
être déposé dans un délai maximum de quinze jours, mais : 
étant donné l'urgence -de cette affaire, si les travaux de la 
commission pouvaient aboutir à une fusion du texte du projet 
en instance de dépôt et de celui de la proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont, modifié par la commission, nous pourrions 
arriver à trouver, dans un délai extrémement court, une solu- 
tion en harmonie avec les textes déja volés pour les fonction- 
naires de la Tunisie et du Maroc. 

M. le président. Le Gouvernement demand2 Le renvoi de la 
proposition de loi à la commission 

La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. Je dois signaler à l'atten- 


tion de l'Assemblée qu'il s’agit là d'une très vieille affaire, 


C'est, en effet, en 1951 qu'a été déposée la proposition de 
M. Frédéric-Dupont. Moi-même, j'ai eu à présenter mon rapport 
en 1952. 

Nous sommes en 19%, c'est-à-dire que quatre ans se sont 
écoulés depuis que cette affaire a fait l’objet d'un examen de 


Ja part de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat au budget a invoqué le cas des fone- 
tionnaires de la Tunisie et des fonctionnaires du Maroc, Le cas 
de la Tunisie a été réglé déjà en 1955, celui du Maroc a fait 
l’objet de la loi du 4 août 1956, de sorte que, actuellement, 
les fonctionnaires d'Indochine seuls n'ont pas vu régler leur 
situation. 

IL est donc absolument indispensable que le nécessaire soit 
fait dans le plus bref délai possible, sinon les anciens fonction- 
naires d'Indochine ne comprendraient pas que l'Assemblée 
nationale refuse de se prononcer à leur sujet, d'autant plus, 
il faut le dire également, qu'il s'agit de 1.400 fonctionnaire} 
seulement, alors qu'il s'agissait, pour la Tunisie, de 20.000 fonc- 
tionnaires environ, et, pour le Maroc, de 13.000 à 20.000 foac- 
tionnaires, 
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M. le secrétaire d'Etat envisageait tout à l'heure la possibilité 
d'invoquer l'article 1°" de ja loi de finances. Lorsque nous avons 
examiné Je cas des fonctionnaires de la Tunisie et du Maroe, 
le Gouvernement, alors représenté par M. le président Rama- 
dier, n’a pas opposé celle disposition. 

Comme je le soulignais à l'instant, 1.400 fonctionnaires d’Indo- 
chine attendent depuis six ans que l'on se prononce sur leur 
sort, Il est bien évident que depuis ils cuntinuent à ‘oucher 
leurs traitements. 

Au Leu de hisser des fonctionnaires dans l’oisiveté, il est 
référable à tous égards de se prononcer sur leur sort et de 
iutésrer dans les cadres. 

J'accepterais la proposition que vient de formuler M. le secré- 
taire d'État au budget à la condition que les modifications qu 1l 
exvisige puissent être soumises le plus rapidement possible à 
la commission des territoires d'outre-mer, afin qu'elle puisse 
alors déposer ur rapport supplémentaire, si elle l'estime oppor- 
tun, et pour que l'affaire revienne devant nous au plus tard 
dans huit jours. 

En effet, il me sera impossible, pris par d’autres obligations 
dans le territoire que je représente, d'être à mon banc lorsque 
F- projet de loi envisagé par M. le secrétaire d'Etat pourra être 
cpose. 

l'est pourquoi je demande à l’Assemblée et au bureau de 
bien vouloir prendre toutes les mesures nécessaires pour que 
cette affaire puisse être inscrite à l’ordre du jour dans une 
semaine au plus tard, sinon nous ne pourrions pas l'examiner 
parce que tout notre temps serait absorbé par les travaux 
Loitiess, de telle sorte que l'examen de la situation des 
fonctionnaires d’Indochine serait renvoyé sine die. 

M. le président. La prochaine conférence des présidents, à 
Jaquelle il appartient de soumettre des propositions à l’Assem- 
blée pour son ordre du jour, se réunira le 9 novembre. 


M. le de la commission. Alors il faudra fixer le 
9 novembre une date définitive pour ce débat. 

M. le président. Il appartiendra à la conférence des présidents 
de formuler des propositions dans ce sens. 
. M. le président de la commission. C’est à l'intention du Gou- 
vernement, de M. le secrétaire d'Etat au budget en particulier, 
que j'ai fait état de cette urgence, afin qu'il intervienne à cet 
ellet à la prochaine conférence des présidents. 

M. le président. Autrement dit, vous acceptez le renvoi de 
la proposition de loi à la commission.  - 

En vertu de l’article 46 du règlement, le renvoi, accepté par 
la commission, est de droit. La proposition de loi est donc 
renvoyée à la commission. 


SALAIRE MINIMUM NATIONAL INTERPROFESSIONNEL 
EN AGRICULTURE 


+ Discussion d’une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: I. Des 


propositions de loi: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses 


collègues tendant à l’application à l’agriculture du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti dans les mêmes condi- 
tions que les professions indnstrielles et commerciales; 2° de 
M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues tendant à porter 
le salaire minimum garanti applicable aux travailleurs des pro- 
fessions agricoles à parité avec celui de l'industrie et du com- 
merce; 3° de M. Loustau et plusieurs de ses collègues tendant 
à mettre à parité le salaire minimum garanti des travailleurs 
agricoles avec celui des professions industrielles et commer- 
ciales; IL Des propositions de résolution: 1° de M. Adrien 
Renard et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à fixer pour les’ travailleurs agricoles le même 
salaire minimum garanti que pour les travailleurs de l'indus- 
trie et du commerce ; 2° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
travailleurs de l’agriculture la prime de 6 francs 50 prévue par 
le décret n° 51-1003 du 9 octobre 1934 (n° 232, 2676). 

La parole est à M. Rincent, rapporteur de la commission de 
l'agriculture, 


M. Germain Rincent, rapporleur. Mesdames, messieurs, ‘au 
cours de la précédente législature, M. Loustau, aujourd’hut 
sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture, avait fait adopter par la 
commission de l’agriculture le rapport n° 10845 qui était annexé 
au procès-verbal de la séance de l’Assemblée nationale du 
25 mai 


Les conclusions de ce rapport tendaient à l'application du 
salaire minimum interprofessionnel garanti aux Salariés des 
professions agricoles et forestières afin d'atteindre la parité 
entre les travailleurs de l’agriculture et ceux de l'industrie et 
du commerce. Ces conclusions avaient été approuvées, le 
5 mai 1955, par 16 voix contre 6 et 8 abstentions. 

C'est ce rapport qui a été repris sous le n° 232, e” applica- 
tion de l'article 33 du règlement, à la demande de M. Waldeck 
Rochet et de plusieurs députés communistes, sans qu'aucune 
opposition ne se manifestät. 

Le renvoi devant la commission de l’agriculture a provoqué 
une nouvelle étude à laquelle votre commission s'est livrée 
dans sa séance du 26 juillet 1956. La discussion a abouti à des 
conclusions très voisines de celles qui avaient été adoptées 
l'an dernier. 

Bien que leur rédaction soit différente, les trois propositions 
de loi: n° 310 de M. Renard, n° 5465 de M. Renard et n° 5589 
de M. Loustau, ainsi que ies propositions de résolution n°* 68,4 
et 9334, toutes deux de M. Renard, tendent au même but: met- 
tre le salaire minimum garanti des travailleurs agricoles à 
parité avec celui des professions industrielles et commerciales. 

La loi du {1 février 190 a rétabli la liberté de discussion des 
salaires dans le secteur agricole comme dans les autres secteurs 
de l’économie. Le Gouvernement n’a conservé que le droit de 
fixer le S. M. I. G. et c’est le décret du 10 actobre 1950 qui à 
fixé, pour la première fois, le S. M. L G. agricole en appliquant 
le système des zones prévu par l'ordonnance du 7 juillet 1945. 

Le éalaire minimum garanti en agriculture est inférieur de 
16,6 p. 190 à celui de l'industrie, soit, en général 20 francs 
environ de moins par heure. Pour la Seine et la Seine-et-Oise, 
au 1% avril 1956, les chiffres étaient de 105 francs 15 en agri- 
culture contre 126 francs dans l'industrie. 

Celte marge de 20 francs environ provient: premièrement, 
de la différence entre la durée du travail dans l’industrie — 
40 heures par semaine ou 2.000 hetùres par an — et la durée du 
travail dans l’agriculture: 48 heures par semaine ou 2.400 
heures par an; deuxiëèmement, de la différence entre les taux 
d’abattement de salaire pour une même zone, selon qu'il s'agit 
du milieu industriel ou du milieu agricole. . 

La réduction provenant de la différence dans la durée légale 
du travail constitue vraiment une injustice. En effet, la nature 
de l'emploi ne devrait pas intervenir lorsqu'il s’agit seulement 
de déferminer la rémunération au-dessous de laquelle un tra- 
vailleur, quelle que soit sa profession, ne peut suffire à ses 
besoins matériels indispensables, 

On a tenté de justifier la diminution horaïre de 16 p. 100 
appliquée en agriculture ne cet argument que, si l’on adoptait 
le même taux que dans l'industrie, la somme annuelle perçue 
tr l'ouvrier agricole payé sur la base minimum serait plus 
levée que celle de l’ouvrier industriel payé, Jui aussi, sur la 
base minimum. Or, cette constatation ne serait que ka consé- 
quence logique du fait que le premier est normalement employé 

# 2.400 heures et le second pendant 2.000 heures seu- 
ement. 

Par ailleurs, on peut observer que l’argument reposant sur 
la base théorique de la durée légale ne saurait être utilement 
ris en considération puisque, en pratique, le salaire minimum 
industriel est calculé non pas sur la durée légale, mais sur la 
durée effective moyenne de 200 heures par mois, c'est-à-dire 
sur le chiffre qui correspond précisément à la durée légale du 
travail en agriculture. wi 

En agriculture, le décret du 9 octobre 1950,-tout en réduisant 
le taux d’abattement, laissait encore apparaître un maximum 
de 29 p. 100 ; cependant, le 1°" septembre de la même année, le 
taux maximum d’abattement de zone pour l'industrie était 
seulement de 18 p. 106. 

Depuis, le taux concernant chaque secteur à été réduit dans 
les mêmes pres. Mais il est encore de 19,25 p. 100 d’un 
côté pour 12 p. 100 de J'autre. 

Il reste que la différence entre l’industrie et l’agriculture, en 
matière d’abattement de zone, provient du sort injuste qui a 
été appliqué à l’agriculture au moment tardif où la notion de 
salaire minimum garanti lui a été étendue, 

La situation qui est faite aux salariés agricoles est contraire 
à l'esprit et à la lettre de la loi du 11 février 1950 qui a institué 
le salaire minimum garanti. 

En effet, l’article 31 X de cette loi dispose: 

« La commission supérieure des conventions collectives est 
chargée d'étudier la composition d’un budget type servant à 
la détermination du salaire minimum national interprofession- 
nel 
« Compte tenu de l’avis de la commission et des conditions 
économiques générales, un décret pris en conseil des minis- 
tres, sur rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre chargé des affaires économiques, fixera le salaire 
minimum garanti. » 
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Cet article définit parfaitement l'esprit du législateur. Il 
est question du budget type, du salaire minimum nationa 
interprofessionnel garanti. 

Le terme « interprofessionnel » ne peut pfêter à aucune 
équivoque ; il s’agit de toutes les professions sans exception. 

Il ne peut donc être question que d'un seul salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti. 

A aucun moment, il n'est fait mention de la fixation de ce 
minimum, par profession, selon la durée légale du travail. 
C'est pourtant en se fondant sur le temps de travail que l'on 
a fixé un régime particulier aux salariés agricoles. 

Examinons s’il est possible de réaliser la parité. 

La commission de l'agriculture de la précédente législature 
avait été unanime pour regretter l’importante disparité qui 
porte préjudice aux travailleurs agricoles, 

Toute la question est de savoir si l’agriculture peut supporter 
la charge qui résulterait de la parité. ’ 

C'est en considérant la situation difficile dans laquelle se 
trouvent de nombreux exploitants agricoles que certains com- 
missaires ont été amenés à ne pas voter le texte que nous 
avons l'honneur de rapporter. Ils se sont abstenus sur l’en- 
semble. Cependant, un examen assez approfondi de la structure 
de notre agriculture fait apparaître qu'il est possible de réaliser 
la parité. 

Quel est l’état de notre agriculture en 1955 ? 

Notre pays, râce à son sol et à son climat, offre des condi- 
tions privilégiées à l’agriculture. On prétend que celle-ci pour- 
rait nourrir 70 millions d'êtres humains. 

Or, sa structure actuelle accuse une réduction de plus en 
plus accentuée du nombre d'exploitations. 

Les statistiques officielles montrent que le nombre des exploi- 
tations de 1 hectare et plus a évolué comme suit: en 1892, 
3.467.000 exploitations ; en 1929, 2.900.000 ; en 1946, 2.470.000. 

La répartition des exploitations selon leur surface est égale- 
ment curieuse. 

Les exploitations de moins d'un hectare sont au nombre 
de 220.000, soit 9 P. 100 du total, mais leur surface ne repré- 
sente que 106.000 hectares, soit 0,3 p. 100. 

Les exploitations de 1 à 10 hectares sont au nombre de 
1.120.000, leur surface atteignant 15,4 p. 100 de l’ensemble. 

Il y a 540.000 exploitations de 10 à 20 hectares, représentant 
seulement 21,9 p. 100 de la superficie totale. 

On compte 325.000 exploitations de 20 à 40 hectares, repré- 
sentant 25,5 p. 100 de la superficie totale. 

De 40 à 50 hectares, il y a 55.000 exploitations, représentant 
7,10 p. 100 de la superficie totale. 

On compte 77,%4X) exploitations de 50 à 100 hectares corres- 
pondant à 14,8 p. 100 de la surface totale. 

Les exploitations couvrant plus de cent hectares sont au 
nombre de 26.100 seulement et représentent 15 p. 100 de la 
surface totale. 

Ainsi, 10 p. 100 des exploitants possèdent 50 p. 100 des 
erres. 

En général, la concentration parait beaucoup plus poussée 
dans les régions riches. Voici quelques exemples: pour pos- 
séder 50 p. 100 des terres cultivables, il suffit en Seine-et- 
Oise de 4 p. 100 du nombre des exploitants; dans l'Indre, 
de 5 p. 100; dans ;e Loir-et-Cher, de 7 p. 100; dans la Marne, 
de 8 p. 100; dans la Creuse, de 15 p. i00; dans la Corrèze, 
département pauvre, de 24 p. 100. 

foujours d’après l'enquête de 1946, la main-d'œuvre agri- 
cole se répartit comme suit: cultivateurs exploitants, 2.350.000 ; 
71 et membres de la famille, 3.700.000; salariés, 
1.200.000. 


Au total, la main-d'œuvre agricole représente 7.250.000 per- 
sonnes. 

On peut donc estimer que les salariés agricoles représentent 
20 p. 100 de la main-d'œuvre. 

Où se trouvent-ils ? 

Sur un ensemble de 2.500:000 exploitants agricoles, 450.000, 
soit 18 p. 100, emploient de la main-d'œuvre permanente. 

Les plus forts Arras. cv du nombre des exploitations pour 
l'emploi des salariés semblent atteints dans les régions les 
plus fertiles: Seine-et-Marne 55 p. 100; Somme, 44 p. 100; 
Aisne, 42 p. 100 ; Creuse, 16 p. 100 ; Jura, 13 p. 100; Haute-Loire, 
10 p. 100 seulement. 

Depuis la fin de la guerre, la motorisation en agriculture s’est 
considérablement développée. Le processus a été le suivant: 

En 1929. 30.000 tracteurs seulement; en 1947, 50.000; en 
1949, 90.000 ; en 1950, 109.000 ; en 1952, 180.000 ; en 1953, 220.000. 

Fin 1954, nous possédions certainement 250.000 tracteurs, 
puisqu'on estime que plus de 40.000 tracteurs ont été achetés 
au cours de l’année 1955. 

Pour les moissonneuses-batteuses tractées et motrices, l’évo- 
lution du pare se présente comme suit: 193$, 265; 1950, 2.935; 
1952, 10.142 ; 1953, 12.522. 

Fin 195#, nous devions atteindre 15.000, 


Ce développement de la motorisation a considérablement aug- 
menté les rendements. Mais l'emploi des machines a modifié 
rofondément la vie des populations rurales. Il s'ensuit que 
‘ouvrier agricole est aujourd'hui tenu d'acquérir des connais- 
sances élendues. 

la différence entre l’ouvrier agricole conducteur de tracteur 
ou de toute autre machine et l'ouvrier de l'industrie tend donc 
à disparaitre, Mais le progrès technique n'est pas encore plei- 
nement un facteur de progres social, . 

Les conséquences de l1 motorisation pour les salariés sont les 
guivanies: dans les exploilations molurisées, la réduction de 
main-d'œuvre varie entre 25 et 20 p. 100; quant aux ouvriers 
encore occupés, ils sont souvent menacés de chômage. 

La réduction du revenu des ouvriers agricoles est importante, 
IL faut noter également que, depuis 1947, la masse des salaires 
agricoles n'a cessé de diminuer, 

C'est ce que montre un tableau annexé au rapport dont je 
suis chargé. D'après ces indications, le poste relatif aux 
salaires a diminué de près de 37 p. 100 par rapport à celui 
d'avant la guerre et de plus de 30 p. 100 par rapport à çelui de 
1947-1948. 

Une étude pubiiée par une revue et portant sur l'évolution 
des diverses dépenses de l'agriculteur par rapport aux recettes 
peut être résumée comme suit: 

Pour 100 francs de recettes, les dépenses d'exploitation, de 
Salaires et de fermages ont suivi une évolution considérable 
entre 1937-1938 et 1952-1953. Les dépenses d'exploitation, qui 
s'élevaient à 24 francs en 1937-1938, ont atteint 29 francs en 
1952-1953; les salaires sont passés de 14 francs à 10 francs et 
les fermages de 12 francs à 6 francs. 

La réduction des salaires est de l'ordre de 28,5 p. 100; les 
dépenses d'exploitation ont augmenté de 20 p. 100, les fer- 
mages ont diminué de 16,6 p. 100, 

Le raprort des dépenses totales étant en diminution de 
2 p. 100, il apparait que les dépenses de motorisation ont été 
couvertes, en grande partie, par la réduction de la part des 
salaires. 

Ces brèves indications prouvent qu'il est parfaitement légi- 
time de permettre aux salariés de l'agricullure de bénéficier, 
par le relèvement de leurs rémunérations, des progrès du 
machinisme qu'ils ont lirgement contribué à créer. 

Eltes montrent égaiement que le nombre des grandes exploi- 
tations a considérablement augmenté et que ce sont surtout 
ces dernières qui emploient de la main-d'œuvre salariée per- 
manente. 

Certaines objections à l'encontre de la parité ont été soule- 
vées par les milieux professionnels. Nous y répondrons briève- 
men!. 

On a prétendu que pour comparer le pouvoir d'achat de l'ou- 
vrier agricole à celui de l'industrie, il convenait de se référer 
non pas au salaire horaire de l'un et de l'autre, mais à leur 
rémunération annuelle, avantages en nature compris. 

Nous considérons qu'il est impossible de parler de salaire 
minimum annuel. La loi est fondée sur le salaire horaire. Le 
salaire minimum interprofessionnel garanti es un salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti horaire. 

En ce qui concerne les avantages en nature, il faut préciser 

u'iis ne s'ajoutent pas a salaire, mais qu'ils viennent en 

éduction de ce dernier, Votre commission de l'agriculture a 
d'ailleurs estimé que la réalisation de la parité devait impli- 
quer, pour les avantages en nature autres que le logement et 
la nourriture, la fixation d’un taux correspondant à la valeur 
réelle. 

D'autre part, s’il est exact que certains ouvriers agricoles 
sont logés et que le prix du loyer est calculé à un taux modi- 
que, on doit cependant tenir compte que les logements mis 
à la disposition des intéressés sont souvent en mauvais élat 
et manquent d'un minimum de confort, 

On a également soulevé le problème de la nourriture, 

Un nombre important d'ouvriers agricoles est nourri. Or, le 
taux de la uourriture représente la valeur de trois heures de 
salaire par jour. IL est supérieur à celui de l'industrie et du 
commerce où la retenue ne peut dépasser le montant de deux 
heures de salaire au taux du salaire minimum garanti. 

L'argument essentiel contre la réalisation de la parité est 
que celle-ci entrainerait des difficultés pour les petites et 
moyennes exploitations, Cet argument semble avoir peu de 
valeur et n'apparaît que comme un prétexte puisque les petits 
paysans n'emploient qu'occasionnellement de la main- 
d'œuvre. 

A ce sujet, il faut observer, une fois de plus, que 18 p. 100 
seulement fes exploitations agricoles emploient de la main- 
d'œuvre salariée permanente, 
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En toute bonne foi, 11 faut convenir qu'une augmentation 
du salaire rninimum interprofessionnel garanti ne saurait por- 
ter préjudice aux S2 p. 100 des exploitations qui n’emploient 
pas salariés. 

On peut évidemment objecter que parmi les 18 p. 100 d’ex- 
ploitants employant de ki main-d'œuvre salariée, 290.090 n’em- 
ploient qu'un seul ouvrier. IE s'agit incontestablement d’ex- 

loilations moyennes qui peuvent connaitre des ‘difficultés. 

ais il est non moins exact que c’est dans les petites et les 
moyennes exploitations que la rémunération des ouvriers est Ja 
plus favorable. 

Quant aux gros employeurs de main-d'œuvre, nous pensons 
qu'ils peuvent facilement payer de meilleurs salaires, h'en que 
certaines activités agricoles .comme la production laitière, 
nécessilent une main-d'œuvre importante. 


M. Vincent Badie., Et la viticulture, 


M. Germain Rincent. La viticullure aussi, je vous l'accorde 
bien volontiers, monsieur Badie. 


Dans les régions de grande cullure des conventions collec- 
tives ont déjà amélioré la situation douloureuse des ouvriers. 
Par exemple, les minima ont été portés à 109 francs dans 
l'Hérault, à 115 fr. 50 dans la Marne, à 119 francs en Seine-et- 
Oise: avec la hiérarchie suivante: 115 francs au charretier, 
118 francs au conducteur de tracteur, 121 franes au vacher, 
136 francs au eontremaître. 

Pour se convaincre que les gros exploitants peuvent suppor- 
ter les incidences de la présente proposition de là commission, il 
n'est besoin de constater leur train de vie, l'extension de 
leurs exploitations, souvent au détriment de la petite propriété 
familiale, ou leurs achats de matériel moderne et puissant, 
mais les ouvriers agricoles demeurent fréquemment, faute de 
toute promotion, dans la médiocrité leur vie entière. 


Nous aurions souhaité déterminer exactement les 
répercussions que peut entraîner pour l’agriculture la mise à 
parité du salaire minimum interprofessionnel garanti agricole 
avec celui des autres professions. Dans les conditions actuelles 
il est impossible de procéder à cette étude. II fandrait connaître 
exactement les salaires payés réellement dans chaque région. HN 
arrive que des ouvriers recoivent davantage que le <a aire mini- 
mum inter essionnel garanti, mais on en trouve de nom- 
breux dont la rémunération est inférieure à ce Salaire ; 70 p, 100 
peut-être des ouvriers agricoles recoivent le salaire minimum 
garanti. 

Ce que l'on doit retenir c'est que les dépenses de main- 
d'œuvre dans le revenu de l'agriculture représentent à peu 
près 10 p. 100 et que, par conséquent, la mise à parité n'aurait 

e de faibles répercussions sur l'e e des dépenses de 
l'agriculture. 

A titre indicatif, si l’on considère que la masse totale Jes 
salaires est évaluée à 225 milliards de franes, que le nombre de 
salariés payés au niveau du salaire minimum interprofessionacl 
ge est de 50 p. 100; que le relèvement de 105 fran-s 15 à 
26 francs correspond à 19 p. 100, on eonstate que le mon.le 
des employeurs aurait à supporter un eflort annuel d'envirun 
21 milliards de francs. 

Une remarque, ou plutôt une réserve, mérite enfin d'être 
formulée avant de conclure. 


La commission a partagé unan:mement l'opinion émise par 
aotre collègue M. Guillou. 

Les dispositions de Ja présente pee ne sauraient êt:e 
appliquées aux ouvriers it l'aptitude à la yrofession est sin- 
gs ièrement diminuée du fait de déficiences physiques où meu- 

es. La commission à tenu dans un article spécial à viser ce 
cas malheureux, bien qu'il puisse être prévu dans la législation 
générale concernant le travail. 

Enfin, votre commission a rejeté un amendement présenté 

r M. Nisse, disposant que les prix des produits agricoles 

vraient être relevés en même temps et dans la même propur- 
tion que le salaire minimum interprofessionuel garanti agricole. 
Ce rejet fut justifié par le fait que les consequences de l'ameà- 
dement devraient entraîner l'examen d’un autre problème, 
celui de la politique agricole dans son ensemble, et aussi par:e 

‘il que Ja travail salarié pioitation 

re étroitement dépendan gestion d’une exploitation 
ou d’une entreprise. 

Mes chers collègues, le Conseil économique, eonsulté sur cette 
PRES question, en a traité lors de sa séance du 25 jou- 
vier 1 


H a émis les conclusions suivantes dont je erois utile de 
vous donner lecture. 


Le Conseil économique, qui se prononce d'une manière abso- 
lument objective, s'est montré très favorable à l'adoption du 
rapport que j'ai l'honneur de présenter, 

Voici son avis: 

« Le Conseil économique, 

« Vu sa résolution du 11 mai 1954, par laquelle il s'est saisi 
des propositions de loi n°* 5463 et 3589 relatives à l'application 
à l’agriculture du même salaire minimum garanti qu'à l'indus- 
trie et au commerce; 

« Après avoir entendu le rapport présenté par M. Rius, au 
nom de sa commission des affaires sociales; 

« Après avoir rejeté le contre-projet d'avis présenté par le 
groupe de l'agriculture, 

« À. — Considérant que l'institution d'un salaire minimura 
garanti agricole inférieur au salaire minimum interprofes-ion- 
nel garanti de l'industrie et du commerce constitue une injus- 
üuce et porte aux travailleurs agricoles et à leur famille un 
préjudice matériel et moral; 

« B. — Considérant Ja situation difficile dans laquelle se 
trouvent les travailleurs salariés de l’agriculture ; 

« C. — Cons'dérant que tous les citoyens francais, ayant les 
mômes devoirs, doivent avoir les mêmes droits; 

« D. — Considérant que 18 p. 100 seulernent des exploitants 
agricoles emploient de la main-d'œuvre salariée permanent; 

« E. — Considérant que la motorisation a une 
réduction importante du nombre d'ouvriers employés et qu'il 
est indispensable que l'utilisation du progrès technique cont:i- 
bue à améliorer les conditions de travail et de bien-être ces 
cuvriers; 

« F. — Considérant qu'il est anormal que les abattements de 
zone appliqués à l'agriculture soient supérieurs à ceux des 
autres p'ofessions ; 

« G. — Considérant que tous les travailleurs de l'agriculture, 
envriers salariés et exploitants, doivent percevoir un revenn 
qui leur permette de vivre dignement du fruit de leur travail; 


« Emet l'avis: 

« {. Qu'il y a lieu de ramener les abattements de zones agri- 
coies au même niveau que ceux de l’industrie ; 

« 2, Qu'il y a lieu de prendre en considération les per 
tions de lois n° 5465 et 5589, tendant à appliquer à l'agricuiture 
le mème sakire minimum garanti qu'à l'industrie ; 

« 4, Qu'il est indispensable que l’agriculture trouve dans une 
politique agricole cohérente — expansion raisonnée, organisa- 
tion des marchés agrircoles, etc. — la garantie d'un revenu 
bermettant aux agriculteurs de faire face à leurs obligations 
et d'avoir un standard de vie en rapport avec celui des autres 
branches de la produetion. » 

Compte tenu de ces indications ainsi que de l'avis émis par 
le Conseil économique à la suite d’une étude longue et minu- 
tieuse, la commission de l’agriculture a adopté le rapport que 
j'ai eu l'honneur de lui présenter par 24 voix. Aucun commis- 
saire ne s’est prononcé contre mais 17 commissaires se sont 
äbstenus, déclarant être d’accord sur le principe, mais désirant 
que s'opère parallètement le relèvement des prix des denrées 
agricoles, 


En conséquènce, mes chers eollègues, considérant qu’une 
douloureuse injustice est à réparer, que les ouvriers agricoles 
doivent être soulagés du préjudice matériel et moral qui les 
a fait trop longtemps considérer comme des travailleurs infé- 
rieurs aux autres et souvent comme des parias, je vous demande 
au nom de votre cammission de l'agriculture de bien vouloir 
adopter la proposition de loi telle lle figure dans le ra t 
n° 232, (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M, le président. Le Gouvernement t-il à l'adoption de 
tout où partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Joan Fitippi, secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement 
se voit obligé, dans les circonstances actuelles, l'ar- 
tiele 1 de la loi de finances. (Protestations à l'extrème gauche 
el sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La commission des finances n'étant pas repré- 
sentée, la proposition de loi lui est, de me droit, renvoyée 
Le qu'elle puisse donner son avis sur l’applicabilité de l'ar- 

1 de la loi de finances. 


M. le rapporteur. Les ouvriers attendront! 
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— 
DROIT AU LOGEMENT DU PERSONNEL DES MINES 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de loi: 1° de M. Henri Martel et plusieurs de ses 
coiiègues, n° 627, tendant à abroger le décret n° 55-1403 du 
8 novembre 1955 portant modification de l’article 23 du statut 
du mineur en ce qui concerne les droits au logement du per- 
sonnel des mines; 2° de M. Delabre et plusieur: de ses coliè- 
gues, n° 1532, tendant à préciser le droit au logement du per- 
sonnel des mines (n° 2442). 

La parole est à M. Delabre, rapporteur de :a commission de 
la production industrielle et de l'énergie. 


M. Camille Pelabre, reppor!teur de la commission de la pro- 
duction industrielle et de l'énergie Mesdames, mess'eurs, la 
proposition n° 627 de M. Martel demande seulement l'abroga- 
lion du décret n° 55-1463 du $ novembre 1955 portant modifi- 
caüon de l'article 23 du statut du mineur en ce qui couceine 
les droits au logement du personnel des mines. 

Cela serait revenir à l'article 23 du décret n° 46-1433 du 
14 juin 14946 qui avait éliminé du droit au logement un certain 
nombre de W'availleurs; notre proposition n° 1532 veut réparer 
ces injustices. 

Le premier paragraphe de j'arlicle 23 n'admet au bénéfice du 
droit au logement que les cuvriers mariés ou soutiens de 
famille et élimine les célibataires quelle que soit leur ancien- 
neté de services miniers; des retraités pour quarante années de 
présence au fond de la mine payent des loyers importants 
sans qu'ils puissent obtenir l'indemnité de logement. 

Dons le rapport n° 3703 fait ou cours de la deuxième légis- 
lature, M. Mancey faisait une longue énuimération des avants 
droit. Pour dénner satisfaction à tous les travailleurs de la 
mine, nous pensons définir ainsi les bénéficiaires : les ouvriers 
et employés non commissionnés, célibataires où mariés; celà 
pour éviter toutes les contestations en raison de la pos'lion 
très stricte des houillères sur la notion de soutien de famille. 

Le décret du 8 novembre 1455 dispoce que l'indemnité n'est 
pas due à ceux qui, sans raison majeure, refusent un logement 
Gffert par: l'exploitant. 

Votre commission vous propose de substituer les termes: 
« sans motif légitime », plus conformes au droit, aux termes: 
« sans raison majeure » et de préciser que le logement doit 
être décent et proche de la résidence habitueïle car des abus 
ont éié constatés, On a parfois offert des logements insuffisants 
ou dans un lieu très éloigné — 10 km — de leur résidence habi- 
tuelle à des travailleurs qui, ne pouvant accepter l'offre qui 
leur était faite, se voyaient refuser l'indemnité compensatrice 
de logement. 

Votre commission vous propose la suppression des restric- 
tions au pavement de l'indemnité compensatrice à un certain 
nombre de travailleurs dont les conjoinis sont soit des salariés 
de l'exploitant, soit bénéficiaires d'une indeninité de logement 
en vertu d’un contrat de travail. - 

Pour ce qui concerne les pensionnés et les veuves, le décret 
du 8 novembre 1953 dispose : « En cas de décès du mari avant 
l'âge de la retraite, la veuve non remariée continne à être logée 
gratuitement ou à bénéficier de l'indemnité compessatrice. Les 
retraités conserveront les mêmes avantages ». 

Cetle dernière phrase a permis de refuser l'indemnité de 
logement aux retraités avant accompli de quinze à vingt-neuf 
ans de services miniers et qui ont quitté la mine avant l'âge 
de la retraite. 

C'est ainsi qu'un retraité a pu être embauché aux houillères 
à l’âge de quarante ans, après avor déjà fait carrière dans 
une autre branche professionnelle, y travailler jusqu'à cin- 
eg ans, obtenir une retraite proportionnelle et béné- 
cier de l'indemnité de logement. 


Par contre, un autre mineur qui à travaillé vingt-neuf ans au 
fond, qui a quitté la mine avant l’âge de la retraite, soit pour 
des raisons personnelles, soit pour cause de maladie, n'a pas 
droit à l'indemnité de logement. 

Je peux d'ailleurs citer un cas que je connais très bien: :l 
s'agit de deux ouvriers du même âge. L'un, qui était mon père, 
a été tué au cours de la guerre 114-1918; ma mire, qui 
bénéficie d'une retraite d'ouvrier mineur, a obtenu l'indemni'é 
de logement. L'autre, un camarade de mon père, qui a tra- 
vaillé jusqu'en 1923, a dû cesser de travailler pour cause de 
maladie, I à fini par toucher l'indemnité de logement, mais, 
à rause du décret de 1935 et parce qu'il est devenu veuf, cette 


indemnité de logement lui a été supprimée à partir du {* juil- 
let 1955. 


Pour les veuves, nous retrouvons ces mêmes injustices; la 
veuve du premier des deux mineurs dont j'ai parlé précédem- 
ment percevra l'indemnité, la veuve du second sera exclue du 
bénéiice de l'allocation. 

D'autre part, prenons le cas d’un ouvrier ayant plus de trente 
ans de mine et devenant veuf quelques mois avant de prendre 
sa retraite: ses droits à l'indemnité de logement étant fonction 
de sa situation à l’âge de la retraite, ce {ravail'eur n'aura pas 
droit à l’indemnité de logement. 

Considérons le cas inverse et supposons qu'au lieu de la 
fenime, ce soit l'ouvrier qui disparaisse à cinquante-quatre ans, 

La veuve touchera |a pension de réversion: elle sera seule 
comte l'aurait été son inari, mais elle touchera l'indemnité de 
logement, C'est le cas particulier que je vous citais tout à 
l'heure. 

Ces queiques exemples démontre:t que l'application de l'ar- 
ticle 23 du statut du m'neu: cree de nombreuses injustices et 
cest pourquoi il faut que l'indemuité de iogement soit accor- 
dée à tous, célibataires ou mariés, dès lors qu'ils ne sunut pas 
logés par :'exploitant. 

Une autre réparation s'impose : elle consiste à accorder l'in- 
dermuité de logement aux retraités qui ont moins de trente ans 
de service et qui ont quittä la mine avant l'âge de la retraite. 
Après une large discussion, votre commission a décidé d'accor- 
der .e droit au logement on à l’indemnilé compensatrice aux 
retrailés ayant au moins quinze ans de services ainsi 
leurs veuves; cette disposition a éfé étendue aux bénéficiaires 
d'une pension d'iavalidité ainsi qu'à leurs veuves. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, votre commission, una- 
nime, vous demande de bien vouloir adopter la proposition de 
loi suivante : 

« Proposition de loi tendant à préciser le droit au logement 
du personnel des mines : 

« Article premier. — Le décret n° 55-1463 du 8 novembre 
1955 portuat modification d: l'articie 23 du statut du mineur 
en ce qui couverne les droits au logement du personnel des 
mines est abrogé. 

« Art. 2, — L'article 23 du décret n° 46-1453 du 14 juin 1946 
applicalion de la loi n° 46-183 du 14 février 1946 fixant 
e statut du mineur est modifié comme suit : 

« Les ouvriers et emjloyés non commissionnés, célibataires 
ou mariés seront logés gratuitement par l'entreprise ou, s ils 
ne le sont pas, recevront une indemnité de logement. 

« Cette indemnité n’est pas due à ceux qui, saus motif légi- 
time, refusent un logement décent, proche de leur résidence 
habituelle, offert par l’2xploitant, 

« En cas de décès du mari, la veuve non remariée continue 
à étre logée ou à bénéficier de l'indemnité compensatrice. 

« Les retraités ayant plus de quinze ans de services et les 
bénéficiaires d'une pecsion d'invalidité générale conserveront 
ainsi que leur veuve les mêmes avantages. » 

Mesdames, messieurs, depuis que le rapport a été accepté 
par la commission de la production industrielle nous avons 
recu de nombreuses lettres de correspondants qui nous approu- 
vant et nous demandant de faire tous nos efforts pour que celte 
proposition de loi soit votée. 

En conséquence, je vous demande de réparer toutes les injus- 
tices crées par le décret de 1953 et de bien vouloir adopter la 
proposition qui vous est soumise. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Maurice Lemaire, s’ciélaire d'Elat à l'industrie el au com- 
merce. Non, monsieur le président. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Mancev. 


M. André Mancey. Le groupe communiste votera les conelu- 
sions du rapport présenté, au nom de la commission de la pro- 
duction industrielle et de l'énergie, . par M. Delabre, en raison 
des corrections qu'il apporte dans les dispositions de l'article 23 
du statut du mineur concernant le droit au logement du per- 
sonnel des mines. 

Dès le début de la précédente législature, le groupe commu- 
niste avait déposé la proposition de loi n° 170 qui tendait à 
porter remède aux injustices citées dans l'exposé des motifs 
et aussi aux interprétations restrictives des houilltres. 

Le 11 juin 1952, la commission de la production industrielle 
acceplait, à la majorité absolue de <es membres, le rapport que 
j'avais été chargé de présenter. Malgré nos interventions réité- 
rées, nous h'avons pu oblenir l'inscription de ce rapport À 
l'ordre du jour de l'Assemblée avant la fin de la deuxième 
légisiature. 
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En revanche, le décret du 8 novembre 1955 a encore augmenté 
les restrictions au droit au logement du personnel des mines. 
Le rapport qui nous est soumis aujourd’hui porte abrogation 
de ce décret et permet l'extension du benéfice du droit au loge- 


ment à un bon nombre de mineurs, de retraités et de veuves” 


de mineurs. 

Personne ne comprendrait qu'après s'être dépensé pendant 
des dizaines d'années parmi les multiples dangers que comporte 
sa rude profession, le mineur — comme sa veuve, d’ailleurs — 

uisse être écarté du droit au logement et contraint à résider 
gr. lieu traditionnel et familial qui, durant des années, fut 
e sien. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous invitons À 
adopter les conclusions du rapport. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce. 


M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce. Mesdames, messieurs, le Gouvernement ne prétend pas 
qu'il n'y ait pas d'améliorations à apporter aux textes régle- 
mentaires en vigueur. 

D'ailleurs, en ce qui concerne le régime des retraités, un 

- texte est actuellement en préparelion, dans le département 
ministériel que j'ai l'honneur de présider, en vue d'élaborer, 
en accord avec les organisations syndicales, un arrêté des- 
liné à apporter certaines dé ces améliorations. 

Mais, revenant au texte proposé par la commission, je veux 
présenter quelques brèves observations. 

Premièrement, le texte en discussion limite le droit au loge- 
ment aux ouvriers et employés non commissionnés et exclut, 
ainsi, une certaine catégorie de personnels tels les ingénieurs 
et les employés qui, pour la plupart, sont commissionnés, ainsi 
sm leurs veuves, Il n’est guère que ceux qui viennent d'entrer 

ans la carrière en qualité de stagiaire qui ne le soient pas. 

Deuxièmement, cette proposition de loi supprime Ja notion 
de soutien de famille, ce qui réduit les avantages accordés, 
jusqu’à présent, aux veuves el aux agents non mariés ayant 
des enfants à charge. 


M. le rapporteur. Mais non ! 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Je m'’ex- 
cuse, monsieur le rapporteur, mais le cas n’a pas été prévu 
dans votre texte. Ces personnes re pourront | m6 pas pré- 
tendre à l'indemnité de logement ou au logement, 

Troisièmement, le texte qui vous est soumis n'indique pas 

ar qui sera fixée l'indemnité de logement. Je suppose que 

soin en sera confié aux exploitants, à l'administration ou 
au ministre. Il faudrait au moins le préciser. 

Quatrièmement, je regrette que ce texte ne porte pas exelu- 
sion de la possibilité de double indemnité lorsque, par exemple, 
le conjoint est lui aussi rémunéré par l'exploitant. 

Cinquièmement, le terme « conserveront » qui figure dans 
le dernier alinéa de l’article 2 ne répond sans doute pas aux 
intentions des auteurs de la proposition. En effet, si un mineur 
quitte le service après vingt ans d'activité sans avoir droit à la 
retraile à ce moment, il n'aura pas droit selon le texte À l’in- 
demnité de logement ou au logement lorsqu'il atteindra l’âge 
de la retraite, car il ne pourra pas conserver ce qu’il n'aura 
pas obtenu. 

Sixièmement, sans m'’atlarder sur les termes, j'estime que 
l'expression « logement proche de la résidence habituelle » n’a 
pas de signification précise. 

Il serait bon d’examiner celte disposition dans le détail car, 
tout de même, on voudrait que ce soient les mineurs en acti- 
vité qui puissent se loger tout près de leur lieu de travail 

Septièmement, donc, le texte supprime la possibilité de réser- 
ver par priorité le logement à ces ouvriers en activité. 

Enfin, il y a le cas des célibataires. H y a probablement 
quelque chose à faire pour eux; maïs il serait exagéré de 
révoir que les célibataires, sans aucune distinction, auraient 
roit à l'indemnité de logement ou au logement. En effet, dans 
de nombreux cas, les célibataires habitent dans leur famille. 
auprès de la mine. 

certes, le texte qui vous est proposé n’est pas très long. 
Mais les observations que je viens de présenter ont leur intérêt. 
C'est pourquoi je demande à la commission et à son rappor- 
4 e vouloir bien accepter le renvoi de ce texte devant 
elle. 

Je suis près, si la commission veut bien solliciter mon audi- 
lion, à en discuter avec elle afin de parvenir à une rédaction 
ui, si elle ne rencontre pas l'accord général, ne donnera pas 
lieu du moins à interprétation. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je répondrai à M. le 
secrétaire d’Elat que nous avons autant que possible repris les 
termes de la réglementation antérieure. 

Par exemple, il critique le terme « conserveront ». Or ce mot 
figurait déjà dans les décrets de 1955 et de 196, et c’est pour 
celte raison que nous l’avons repris dans notre proposition. 

Vous dites, monsieur le secrétaire d'Etat, que le texte, en 
visant le personnel des mines, limite le droit au logement des 
ingénieurs. Or, nous avons repris, là aussi, la formule utilisée 
dans le texte antérieur. 

Vous nous reprochez de supprimer la notion de soutien de 
famille. Or, ce sont peut-être les houillères elles-mêmes qui 
ont abusé du terme « soutien de famille ». Bien souvent, des 
« soutiens de famille » ont été reconnus tels pour les besoins 
de la cause. En revanche, des célibataires qui devaient obtenir 
l'indemnité de logement parce qu'ils étaient effectivement sou- 
tiens de famille ne l'ont pas percue à la suite de certains 
rapports des gardes des houillères nationales,  . 

ous prétemez que notre texte exclut la double indemnité. 
Vous l’excluiez vous-même dans le décret du 8 novembre 1955. 

Quand nous entendons accorder l’indemnité de logement à 
tous les ouvriers, qu'ils soient célibataires ou mariés, cela 
signifie « quelle que soit leur situation de famille », et nous 
entendons maintenir l'indemnité de logement au mari même 
si son épouse l’obtient dans l’entreprise où elle travaille, 

Vous critiquez également l'expression: « proches de leur 
résidence habituelle ». Bien souvent, on a offert à des ouvriers 
des logements dans des localités très élaignées de leur lieu ae 
travail. I1s ont dû les refuser dans bien des cas. De même 
pour le «logement décent ». Des ouvriers ont parfois refusé 
un logement qui ne convenait pas à leur famille. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, l'indemnité de logement 
leur a été supprimée parce qu’ils n'avaient pas accepté la pres- 
lation en nature. 

Telles sont mes réponses à vos observations, monsieur le 
ministre. 

Nous avons été prévenus que l’article 1* de la loi de finances 
men être opposé à notre proposition de loi, Nous acceptons 
e renvoi du D me en commission afin que vous puissiez être 
entendu par elle, et nous espérons que le travail que nous 
accomplirons ensemble permettra d'établir, avant la fin de 
l'année, une nouvelle réglementation de l'attribution aux 
mineurs du droit au logement, 


M. le président. En vertu de l'article 46 du règlement, le 
renvoi, acceplé par la commission saisie au fond, est de droit. 
Le renvoi est donc prononcé. 


PAYEMENT MENSUEL DES RETRAITES DES MINEURS 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi n° 6%5 de M. André Mancey et plusieurs de 
ses collègues tendant à faire effectuer mensuellement par la 
Caisse autonome de la sécurité sociale minière le payement 
des retraites minières (n° 2445). 

La parole est à M. Pelissou, rapporteur de la commission de 
la production industrielle. 


M. Marcel Pelissou. rapporleur, Mesdames, messieurs, votre 
commission de la production industrielle a examiné le projet 
de loi n° 635 de M. Mancey et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire effectuer mensuellement par la caisse autonome de la 
sécurité sociale minière le payement des retraites des mineurs. 

Les mineurs et les veuves de mineurs sont payés à trimestre 
échu. Cependant, ils récliment depuis plusieurs années le paye- 
ment mensuel de leurs pensions. En effet, le 29 juillet 1949, 


l'Assemblée nationale a voté à l'unanimité le rapport n° 787% 


présenté par notre regretté collègue René Camphin invitant le 
Gouvernement à prendre, en accord avec le conseil d'adminis- 
tration de la caisse autonome nationale des mines, des mesures 
pour effectuer mensuellement le payement des retraites. : 

Aucune suite n'a été donnée au vœu de l’Assemblée et les 
mineurs retraités et les veuves de mineurs réclament aujour- 
d’'hui avec plus d’insistance l'application de cette mesure. 

Le payement mensuel est d'ailleurs conforme aux dispositions 
du décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947 qui dispose en son 
article 84 que c'est un arrêté du ministre du travail et du 
ministre des finances pris après avis du conseil d'administration 
de la caisse autonome nationale qui précisera les conditions 
dans lesquelles cet organisme payera mensuellement les arré- 
rages des retraites. 
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Nous savons, d'autre part, que le conseil d'administration de 
la caisse autonome nationale n'a jamais émis un avis défavo- 
rable au payement mensuel des retraites. 

L'urgence de cette mesure se justifie par le fait que les pen- 
sions des mineurs avant de quinze à trente ans de services 
miniers et mg “een des veuves sont ineuffisantes pour sub- 
venir à leurs dépenses d’un trimestre, le taux de ces pensions 
n'élant pas en rapport avec le coût de la vie. 

Par exemple, un ouvrier mineur avant trente ans de éervice 
au fond percoit 732 francs par jour et pour trente ans de ser- 
vice au jour 620 francs. 

De ce fait, nombreux sont les mineurs et les veuves de 
mineurs qui, plusieurs semaines avant l'échéance du trimestre, 
se trouvent sans ressources. 


En conéquence, nous vous. demandons, au nom de la com- 
mission de la production industrielle unanime, de voter la 
proposition de loi n° 635 présentée par notre collègue M. Mancey 
qui dispose : 

« Article unique. — À compter du 1 décembre 1956, le paye- 
ment des retrailes minières à la charge de la caisse autonome 
des mines se fera par mensualités. » 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale où réglementaire ? 


M. Jean Filippi, secrélaire d'Etat au budget. Le Gouverne- 
ment wppose l’article 1% de la li de finances. 

En effet, la mesure proposée se traduirait par des dépenses 
importantes auxquelles l'Etat aurait à participer. 


M. le président. La commission des finances m'ayant- fait 
savoir qu'elle n'était pas en état de donner son avis, le texte 
lui est renvoyé de plein droit, 


SUPPRESSION DES « HEURES D’EQUIVALENCE » 
DANS LES COMMERCES NON ALIMENTAIRES 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi n° 702 de Mme Estachy et plusieurs de ses 
collègues tendant à supprimer les deux heures « d'équiva- 
lence » pour le personnel des commerces de détail non alimen- 
taires par l'abrogation de l'article 1° du décret du 31 décem- 
bre 1938 (n°s 1413-2560). 

La parole est à Mme Guérin, rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


Mme Rose Guérin, rapporteur. Votre commission du travail 
vous demande d'abroger l'article 1% du décret du 21 décem- 
bre 1938 qui a introduit, pour le personnel des commerces non 
alimentaires occupé à la, vente, la notion « d'équivalence » 
entre quarante heures de travail effectif et quarante-deux 
bvures de présence. 

IL est précisé dans ce décret que la durée de présence de 
quarante-deux heures correspond à quarante heures de travail 
effectif. Ainsi, chaque semaine, les vendeuses et vendeurs de 
magasin doivent travailler deux heures sans être payés. 

La raison invoquée par les auteurs de celte disposition de 
1938 était le caractère intermittent du travail dans les maga- 
sins. Cette opinion était déjà discutable à cette époque, mais, 
depuis 1938, les conditions de travail dans les magasins de 
commerce se sont modifiées dans le sens d’une intensification 
du travail qui supprime toute notion « d'heure creuse ». 


En effet, les effectifs du personnel des magasins sont réduits 
de moitié environ, alors que le volume des chiffres d'affaires 
a considérablement augmenté. Les vendeurs el vendeuses ne 
peuvent salisfaire rapidement la clientèle. Là où il y avait 
quatre vendeurs par « bergerie » ou comptoir, il n’en existe 
plus que deux, parfois un seul, ayant à s'occuper de plusieurs 
rayons. 

Précisons de plus que, dans les magasins de « prix uniques », 
les rendements sont particulièrement poussés puisque le nom- 
bre de débits par jour et par employé avoisine 500, 

Non seulement il y a réduction du personnel, mais les direc- 
tions demandent à celui-ci, en plus de la vente, le comptage 
des groupes, la prise en réserve des marchandises, parfois le 
nettoyage, non seulement du comptoir, mais du "magasin — 
cuivres, vitres, etc. Il ne s'agit donc plus de présence, mais 
de travail effectif pendant toutes les heures de présence au 
magasin. 


Il faut ajouter que des vendeurs et vendeuses tiennent égale 
ment une caisse, qu'il: doivent. régler après la vente, et 
que les dernières clientes servies au moment de l'heure de 
fermeture obligent parfois les vendeuses à rester quelques 
minutes après l'heure. 

Toutes les organisations syndicales des employés de com- 
merce demandent depuis longlemps la suppression des deux 
heures non payées. Voici un extrait de la motion votte par le 
récent congrès de la fédération C. G. 7, des emplovés qui 
demande la « suppression des scandaleuses heures « d'équiva- 
lence », deux heures par semaine non payées dans le com- 
merce ». 

Voici la réponse de M. Sidro, secrétaire général des employés 
de Force ouvrière à qui nous avions demandé sa position sur 
notre rapport: 

« Nous réclamons, dit-il, vous le savez, depuis des années la 
suppression des « heures d'équivalence » el ous ne pensons 
pas qu'il y ait quoi que ce soil à reprendre au rapport qui à 
été ainsi adopté ». 

Voici, enfin, une :ettre de la chambre syndicale des employés 
C. F. T. C. du Havre: 

« Les employés de magasin demandent la suppression des 
dérogations en matière d'heures de travail qui leur font effec- 
luer quartante-deux heures de travail payées quarante heures. 

« Cette revendication est en bonne voie, puisque la commis- 
sion du travail de l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
23 mars 1936, a approuvé la proposition de loi abrogeant | ar- 
ticle 1° du décret du 31 aécembre 1938 autorisant « deux heures 
d'équivalence » pour le personnel des commerces de détai: non 
alimentaires ». 

Eufin, voici, pour que l'Assembite soit enliérement au cou- 
rant de la position du personnel, une note commune établie, 
au début de cette année, par les trois syndicats d'employés de 
commerce de la région parisienne, C. G.°T., Force-ouvrière et 
C. F. T. C., note adressée à M. le ministre des affaires eociales, 
dans laquelle on peut lire parmi les revendications posées: 
« imettre fin aux différentes interprétations sur la valeur légale 
des équivalences par la suppression de toute équivalence abso- 
lumeut injustifiée ainsi que vient de le voler la commission 
du travail de l'Assemblée rationae ». 1 

S'il y a unanimité parmi le personnel, il y à, certes, opposi- 
tion de !a part du patronat qu pour masquer son refus de 
payer ces deux heures à ses vendeurs, invoque des considéra- 
lions économiques. 

Or, les bilans publiés par les sociétés de magasins de «  : 
unique », font état d'augmentatim coutinuelie du chitfre d'af- 
faires et des bénélices. 

Dans ces conditions, 1! est clair qne Ja très légère augmen- 
tation de salaires qui serait accordée au personnel occupé à 
la vente par le payement des heures d' « équivalence » ne 
créerail aucune difficulté à ces magasins. 

M. Boisdé qui, le 14 juin dernier, avee M. Vayron avait fait 
opposition au vote sans débat de notre rapport, prétend que la 
suppression des deux heures nom payées au personnel ferait 
obstacle à l'évolution du progrès technique dans le systéme de 
vente. 

Nous pensons que l'actuel progrès technique dans les grands 
magasins et dans les « prix uhiques », aboutit, au contraire, 
à une intensification considérabl: du travail pour les vendeurs 
et les vendenses, ce qui justilie amplement la nécessité de 
payer toutes les heures de présence comme nous le proposons. 

C'est pour ces raisons que votre commission du travail, par 
27 voix contre 10 et 4 abstentions vous à proposé le 16 mars 
1956 de supprimer les deux heures dites « d'équivalence » 
introduites de facon fort discutable pur le décret de 198$, sons 
ie prétexte d'heures « creuses », et qui ne se justifient nulle- 
ment de nos jours. | ; 

En date du 12 juillet 1956, aprés avoir entendu M. le ministre 
des affaires sociales, elle a décidé de maintenir cette position, 

En conséquence, elle vous demande, meredames, messieurs, 
de bien vouloir adôpter la proposition de loi suivante : « Article 
unique. — L'article 1% du décret du 31 décembre 198 relatif 
à l'anplication de la loi sur la semaine de quarante heures 


‘dans les commerces de détail non alimentaires, est abrogé ». 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle. 
légale ou réglementaire ?.., 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Vayron. 


M. Philippe Vayron. Me-dames, messieurs, je voudrais pré- 
seuter quelques observations sur ce projet. Je dois dire d'ail- 
leurs que, fort aimablement, Mme Rose Guérin avant bien 
ee développer quelques-uns de mes arguments je serai très 

Je crois que le texte même de la proposition qui vous est 
soumise marque bien qu'il ÿy a un début de confusion des 
pouvoirs. 
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En etfet, il s'agit de l’abrogation de l’article 7 du décret du 
31 décembre 1938, qui assimile 42 heures de travail dans les 
commerces non alimentaires à 40 heures de travail. 

Ainsi l'Assemblée est conviée à intervenir dans une affaire 
qui resorlit au pouvoir réglementaire en vertu de Ja loi du 
21 juin 1936. C’est, à notre sens, une erreur. L'Assemblée n'est 
que trop souvent appelée à légiférer sur des questions de détail 
qui sont du pouvoir réglementaire. 

Au moment où notre commission du suffrage universel se 
preoccupe de savoir ce qui est du pouvoir réglementaire et ce 

ui est du pouvoir législatif, il nous parait qu'il serait opportun 

e laisser au Gouvernement ce qui est d'ores et déjà du pou- 
voir réglementaire. 

Je ne reviens pas sur le fond même de la question. Mme Rose 
Guérin à bien voulu l'expliquer tout à l'heure, Nous pensons 
en eftet que, dans les entreprises de commerce de détail non 
alimentaires, il est des heures creu<es et, par contre, des 
heures d'affluence ; il est donc normal qu'à certains moments 
Ja présence du personnel soit prolongée sans que le calcul de 
son salaire en soit affecté, puisqu'il est des heures où le travail 
est nul ou presque. 

D'ailleurs, celte équivalence existe dans d’autres commerces 
— alimentalion, salons de coiffure, hôtellerie, restaurants — 
+ méme dans des proportions beaucoup plus impor- 
antes. 

1 serait donc inopportun, dans les conditions actuelles, de 
prendre la mesure proposée, C'est pourquoi il ne nous sera 
pas possible de Voter le texte qui nous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Mesdames, 
messieurs, Je Gouvernement ne partage ni l'avis de la commis- 
Sion celui qui vient d'être exprimé par M. Vayron. 

Les heures d'équivalence dans le commerce de détail non 
alimentaire ont été introduites dans notre législation par un 
décret-loi de 1938 dont il suffit de relire les termes pour s'aper- 
cevoir qu'il devait être d’une durée temporaire, D'autre part. 
iLæst exact que les transformations techniques qui sont inter- 
venues dans le commerce de détail rendent beaucoup plus fai- 
bles et souvent mème inexistantes les périodes de travail mort 
dont on vient de parier. 

Aussi le Gouvernement est-il en principe favorable à la sup- 
Le de ces deux heures d'équivalence ; mais sur le choix de 
a date de réalisation de celte mesure, il entend fournir quel- 
ques observations, 

Cerlaines entreprises n'utilisent pas ces possibilités qui leur 
sont données par la réglementation, D'autres les utilisent et 
ii est possible que, dans un certain nombre de cas, la suppres- 
s'on imméd'ate des heures d'équivalence se traduise par une 
majoration des charges salariales, ce qui, dans l'état actuel 
de ten-ion des prix, risquerait d'entrainer des hausses. 

C'est pour cette raison que le Gouvernement, s'il entend 
procéder à eetle suppression des deux heures d'équivalence 
en utilisant les pouvoirs réglementaires dont il dispose, se 
réserve de le faire au moment où cette mesure ne servira ni 
de justification ni de prétexte à la moindre hausse des prix. 

Er effet, il est absolument indispensable, plus que jamas 
dans les circonstances actuelles, d’écarter toute disposition qui 
viendrait élever le coût de la vie. 

C'est pourquoi le Gouvernement vous demande d'ajourner 
la proposition qui vous est faite et il prend l'engagement de 
ærocéder, dès que les circonstances Jui paraitront favorables, 
à la suppression du décret de 1938, rétablissant ainsi les qua- 
rante heures dans le commerce de détail non alimentaire, 


M. le président. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Je voudrais attirer l'attention de l'Assem- 
blée sur l'importance de celte question. - 

Comme l'a indiqué Mme le rapporteur, les conditions de 
travail dans le commerce ou dans l'industrie sont telles quo 
les heures d'équivalence doivent oisparaître. M. le ministre 
des affaires sociales vient de le reconnaître lui-même. En 
revanche, nous ne nous étonno:s pas Si M. Varren s'oppose à 
la mesure prévue par la commission du travail. M. Vayron se 
fait le porte-parole de la réaction sociale chaque fois qu'ur0 
mesure de ce genre est présentée dans cette Assemblée. 

M. le ministre des affaires sociales n’a pas voulu retenir les 
chservations de M. Vayron, mais il veut résoudre ce problème 
mar voie réglementaire. I appartient tout de même à l’Assem- 
ée nationale de se prononcer sur le texte de sa commission 
du travail, c'est-à-dire de faire disparaitre cette injustice que 
con:liltuent les heures d'équivalence. 

Ce sera un premier pas en faveur d'une catégorie de salariés 
car il y à également des heures d'équivalence dans l'industrie 
et elles doivent disparaître, vu la situation el les conditions 
de travail de la classe ouvrière, 


d président. Le Gouvernement demande l'ajournement 
u débat, 
Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Rose Guérin, rapporteur. Je voudrais savoir si c'est un 
ajournement ou le rejet de notre rapport que demande le Guu- 
vernement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 


M. le ministre des affaires sociales. Je suis prêt à me rallier 
à un ajournement qui permettrait de reprendre la question 
dans un délai de quelques semaines, en tenant compte des 
élémerñts dont nous disposerons alors. 

En ce qui concerne les équivalences, je veux dire à M. Besset 
que le Gouvernement ne s’est pas contenté de déclarations, 
qu'il a déjà pris des textes qui réduisent dans une proportion 
sensible les équivalences qui dataient de 1936 et qui étaient 
applicables à certaines catégories de personnel. 

jonc, lorsque le Gouvernement exprime sa volonté de su 
primer les deux heures d'équivalence, il peut faire état de 
réalisations antérieures en ce sens à l'appui de sa bonne foi. 

IH a fait état de considérations auxquelles vous ne uvez 
pas ètre insensibles, à savoir qu'il n’est pas possible de donner 
un prétexte ou une justification à une hausse des prix. Des 
réformes sociales qui se traduiraient par une aggravation des 
conditions de vie ne seraient pas des réformes sérieuses et 
durables. 

C'est pourquoi je demande qu'un délai soit accordé au Gon- 
vernement, pour qu'il puisse saisir le moment qui lui per- 
mettra d'effectuer sérieusement cette réforme sociale. 


M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 


Mme Rose Guérin, rapporteur. La commission du travail avait 
déjà entendu les arguments de M. le ministre des affaires 
sociales qui avait promis de revoir la question avec nous au 
mois d'octobre. Je crois que c'est l’objet du rendez-vous 
d'aujourd'hui. 

J'ai donc reeu mandat de Ja commission du travail de sou- 
tenir devant l’Assemblée la suppression de ces deux heures 
d'équivalence. 

Je ne retiendrai pas les arguments de M. Vayron, aux 
quels M. le ministre lui-même ne s’est pas arrêté, et j'estime 
que l’Assemblée nationale peut et doit mème, si elle le juge 
utile, supprimer par voie législative une disposition qui né 
devait être que temporaire mais qui, en fait, est toujours en 
vigueur. C'est pourquoi, à notre avis, une loi est nécessaire. 

Nous ne pouvons pas accepter l'argument selon lequel la 
suppression de ces heures d'équivalence pour certains person- 
me € de magasins entraînerait une augmentation des prix. En 
effet, je crois avoir déjà précisé que la situation des entreprises 
en cause, magasins de prix uniques et autres, est suffisamment 
florissante pour leur permettre de faire face à la très légère 
augmentation de salaires qui résulterait de cette mesure. 

La commission du travail désire vraiment aboutir rapidement 
à la suppression de ces heures d'équivalence, ainsi que le 
souhaitent tous les syndicats intéressés. C'est pourquoi, avant 
de répondre à l'appel de M. le ministre des affaires sociales, 
je iui demande — je crois pouvoir parler au nom de Ja majorité 
de la commission — s'il peut prendre l'engagement, devant 
l'Assemblée, de régler ce problème dans un délai assez bref, 
s'il peut même nous fixer une date située avant la fin de 
l'année, afin que soit trouvée une solution ardemment souhai- 
tée, je le répète, par tous les syndicats intéressés. 


M. le président. La parole est à M. Ramonet, président de la 
commission des affaires économiques. 


M. Edouard Ramonet, président de la commission des affaires 
économiques. Je w'entends pas me prononcer sur le fond de 
cette proposition n° 702. Mais je retiens la suggestion de M. le 
ministre, qui désirerait un délai de réflexion n'’excédant pas 
quelques semaines. 

Mon intervention n'a pas pour but d'enterrer définitivement 
cette affaire. Toutefois, s'il est vrai que la proposition de 
loi de Mme Estachy présente un caractère social indéniable, il 
est également indéniable qu'elle a un caractère économique. 

En raison de l'incidence économique du texte en cause, je 
demande que la commission des affaires économiques, dont je 
suis l'interprète, en soit saisie pour avis. Elle délibérera et se 
prononcera rapidement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 


sociales. 


M. le ministre des affaires sociales, J'ai fait part des inten- 
tions du Gouvernement et j'ai déclaré que leur réalisation 
dépendait de l’évolution de la conjoncture économique. 
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N'ayant pas le don de prophétie, je ne puis fixer la date à 
laquelle la tension actuelle des prix prendra fin et permettra 
de réaliser cette réforme. 

Mais il est un engagement que je peux prendre: celui de 
venir devant la commission du travail et de la sécurité sociale 
aussi souvent qu'elle le voudra, afin d'examiner avec elle ce 

roblème, d'étudier si les objeciions d'opportunité que j'ai 

voqués sont toujours valables et de déterminer le moment le 
mieux choisi pour réaliser la réforme. 


M. le président. La parole est à M. Coultant, 


M. Robert Coutant. Le problème en cause, ainsi qu'il a été 
dit à plusieurs reprises, n'est pas nouveau. L'Assemblée a déjà 
eu à en connaître et il apparaît que nous touchons sa solution. 

Je crois que, dans la mesure où M. le ministre des affaires 
sociales vient de prendre un engagement formel, sinon dans 
le temps, du moins sur le fond, et afin d'éviter que le problème 
soit retiré de l’ordre du jour de l'Assemblée, il serait sage de 
nous rallier à la proposition de M. Ramonet tendant à renvoyer 
la question devant la commission des affaires économiques qui 
demande à en être saisie pour avis. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, je crois qu'il s'agit 
là d'un aspect d'une question beaucoup plus vaste el qui ne 
saurait, à mon sens, se résoudre par fragments, 

Le régime de travail, évidemment, a des conséquences 
d'ordre social et des conséquences d'ordre économique dont 
M. le président de la commission des affaires économiques a fait 
état tout à l'heure, 

Je pense que l’évolution dés techniques modernes joue ége - 
lement son rôle en la circonstance et ne saurait être négligée. 
J'estime qu'une discussion de cet ordre — en dépit du fait, 
comme vient de le dire M. Coutant, qu'il s’est écoulé un certain 
laps de temps depuis les premières suggestions — devrait être 

récédée d'une étude d'ensemble de l'utilisation la meilleure, 

la fois, du matériel et du personnel, 

Car nous entrons dans une période où le plein emploi du 
matériel el, en ce qui concerne le commerce, disons-le, le 
plein emploi des magasins doit être assuré pour le meilleur ser- 
vice de l'économie, c'est-à-dire, avant tout, des consommateurs, 
et où, en considération de ces progrès, l'utilisation du person- 
nel doit être certainement modifiée. 


Il serait de mauvaise technique, en particulier de mauvaise 
technique parlementaire, de procéder à un débat partiel, alors 
qu'il faudrait faire une étude préalable d'ensemble. 


M. le président. La commission du travail accepte-t-elle le 
renvoi de cette affaire devant la commission des affaires éco- 
nomiques, 


Mme Rose Guérin, rapporleur. Si la commission des affaires 
économiques désire étudier ce texte et sous réserve qu'une 
place lui soit réservée dans l'ordre du jour des très prochaines 
semairfes — car je répète que c'est un problème à résoudre 
rapidement — nous acceptons le renvoi devant ladite com- 
mussion afin que tous les éléments soient rassemblés qui 
permettront de discuter en toute connaissance de cause, 


M. le président. La commission acceple le renvoi, 

Il n'y a pas d'opposition 

Le renvoi pour avis à la commission des affaires économi- 
ques est ordonné. 


DUREE DU TRAVAIL DANS LES ETABLISSEMENTS DE COMMERCE 
NON ALIMENTAIRE 


Discussion d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont, n° 155, ten- 
dant à décider la fermeture obligatoire des maisons de com- 
merce, autres que celles Œalimentation, les jours de l’Ascen- 
sion et de la Toussaint: 2° de Mme Rose Guérin et plusieurs 
de ses collègues, n° 676, tendant à ce que les fêtes légales 
soient non seulement chômées et payées, mais non récupéra- 
bles, dans les commerces non alimentaires (n° 1414, 2614). 


.La parole est à Mme Rose Guérin, rapporteur de la commi- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 


Mme Rose Guérin, rapporteur. L'Assemblée doit se pronon- 
cer sur le rapport relatif à deux propositions de loi, celle 
de M. Frédéric-Dupont et celle du groupe communiste, qui 
concernent toutes les deux le travail des jours de fêtes légales 
dans les établissements de commerce non alimentaire, la pro- 


position du groupe communiste tendant à ce que ces M 
soient chômés, payés et non récupérables, celle de M. Frédéric- 


Dupout se limitant au chômage les jours de l'Ascension et 


de la Toussaint. 

Votre commission avait pris pour base de discussion la pro- 
position la plus générale. Après avoir adopté des dispositions 
tendant à ce que les jours fériés soient chômés et payés, elle 
a décidé, néanmoins, d'attendre une mesure d'ensemble sur 
ces problèmes de chômage et de payement des jours fériés 
pour tous les travailleurs. 

IL semble, en effet, qu'une loi générale soit nécessaire. Elle 
est réclamée avec une instance croissante par les travailleurs 
de l'industrie et du commerce. 

Toutefois, une mesure législative a semblé nécessaire à la 
commission du travail à l'égard des employés de commerce 
et visant la non-récupération des jours fériés, En effet, depuis 
quelques années, la récupération des jours fériés constitue 
une question lite à celle des deux jours de repos hebdoma- 
daire dans cette profession. à 

Le patronat tente de reprendre cette conquête sociale de 1936, 
consécutive à la loi des quarante heures votée sous le Gouverne- 
ment de front populaire, par laquelle les employés des com- 
imerces non alimentaires ont obtenu leurs deux jours de repos. 

Malgré l'opposition unanime des employés et de leurs organi- 
sations syndicales, des dérogations avaient été instituées per- 
mettant aux employeurs de faire travailler ces employés six 
jours au lieu de cinq pendant une partie de l'année. 

Le décret du 30 mai 1952 permettait celte dérogation pendant 
vingt semaines, 

A la suite de luttes ouvrières, allant jusqu'à la grève, comme 
en août 1953, et en raison de la position nettement aflirmée de 
la commission du travail de la précédente législature, le nombre 
de ces dérogations fut ramené à huit semaines — plus sept 
sous certaines conditions — par décret du 24 octobre 1953. 

Mais, dès la parution de ce décret, les organisations patro- 
nales ont donné des directives en vue de chercher à le tour- 
ner, nolamiment par la récupération des jours fériés, 

Ainsi, les magasins pourraient faire travailler leur personnel 
Six jours, non seulement pendant les huit ou les quinze semai- 
nes prévues par le décret du 2% octobre 1953, mais en plus 
peudant aulant de semaines qu'il y a de jours fériés. 

IL faut supprimer cette possibilité de tourner la loi accordant 
les deux jours de repos hebdomadaires dans les établissememts 
de commerce non alimentaire. 

Certes, le décret du 3 octobre 1956, qui fixe à seize les déroga- 
tions possibles pour l'année 1956-1957 englobe dans ce nombre 
la récupération des jours fériés, ce qui pourrait sembler rendre 
sans objet le présent rapport de la commission du travail, Mais 
nous pensons qu'il n’en est rien En effet, les décrets relatifs 
aux dérogations ont jusqu'à présent été pris chaque année, ce 
qui signilie que le problème résolu cette année par le décret du 
3 octobre 1956 pourrait se reposer l'année prochaine en raison, 
par exemple, d'un changement de gouvernement ou de toute 
autre circonstance, 

IL nous paraît donc nécessaire qu'une mesure législative soit 
prise pour que la décision arrêtée cette année par voie de décret 
soit définilive, en sorte que l'argument de la récupération des 
jours fériés ne soit plus jamais utilisée par les employeurs 
pour oblenir des dérogations plus nombreuses que n'en pré- 
voit le décret, 

el est l’objet de la proposition de loi que vous soumet vatre 
commission du travail et qui dispose: 

« Dans les établissements de commerce non alimentaire, la 
récupération des jours fériés chômés ne pourra, en aucun cas, 
augmenter le nombre des dérogations aux dispositions de l'ar- 
ticle 6 du livre I du code du travail qui sont autorisées par 
les textes réglementaires prévus à l'article 7 dudit code, » 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabililé constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


Albert Gazier, ministre des affaires sociales, Non, mon- 
sieur le président. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Vayron. 


M, Philippe Vayron. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, Mme Guérin, rapporteur de la commission du travail, 
vient de nous expliquer qu'il s'agit, en fait, d'une partie 
d'un problème d'ensemble déjà partiellement réglé par le 
pouvoir réglementaire. 

Cela est si vrai qu'un décret. pris par le Gouvernement, le 
3 octobre 1956, réglemente la récupération des jours fériés en 
aulorisant l'ouverture des magasins cinq jours et demi ou, 
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six jours par semaine — par dérogation, donc, au système 
des deux jours de congé consécutifs — le cumul des dérogations 
susvisées et la récupération ne devant pas dépasser seize 
semaines par an. 

IL nous parait donc mauvais que l’Assemblée nationale se 
prononce sur des propositions de loi déposées, souvent en ordre 
dispersé, et il convient de laisser au pouvoir réglementaire 
le soin de régler ce problème. 

Je sais très bien que l'on osera, comme l’a déjà fait il y à 
queiques instants M. Besset, dire que, quand il s’agit de réaction 
sociale, je suis toujours prêt à prendre la parole. 

M. Pierre Besset. Vous lc reconnaissez ? 

M. Philippe Vayron. Je tiens à déclarer que je n'attache, en 
ce qui me concerne, aucune espèce d'intérêt à ce que disent les 
communistes à cet égard. Is sont trop mauvais juges. Ils ne 
devraient surtout pas parler de réaction au moment où leurs 
amis soviétiques mitraillent les ouvriers de Budapest en lutte 
pour la liberté. (Applaudissements à droile et à l'extrême 
droite, — Erclamations à gauche.) 


M. Pierre Besset. Vous cherchiez des applaudissements! 
M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


] LE Raymond Boisdé. Je désire apporter une précision dans 
e débat. 

ll ne s'agit pas du problème des deux jours de repos hebdo- 
madaire des employés du commerce de détail non plus que de 
la fermeture de magasins, car les magasins où lon ne fait 

s appel aux services d'employés peuvent rester ouverts et 
es deux jours de repos peuvent être accordés au cours d'une 
semaine sans qu'ils soient obligatoirement consécutifs. 

On confond souvent les deux problèmes, celui des deux jours 
de congé et celui de la jonction obligatoire de ces deux jours, 
le samedi et le dimanche ou le dimanche et le lundi, 

Voilà la seule précision que je voulais donner, car il n'est 
pas cerlain que les intérêts des employés de commerce soient 
défendus au mieux dans cette affaire par leurs interprètes 
patentés. Qui vous dit que la femme mère de famille ne préfé- 
rerait pas le jeudi plutôt que le lundi comme jour de repos ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 


M. le ministre des affaires sociales. Je veux rappeler, après 
Mme Guérin, comment la question se pose. s 
Les textes qui ont fixé la répartition des heures de travail 
dans le commerce de détail non alimentaire ont prévu que 
celle-ci pouvait s'effectuer sur cinq jours avec 
de repos, le deuxième, suivant ou précédant la journée de 
repos hebdomadaire. 
| s dérogations ont été constamment apportées à cette règle. 
C'est ainsi que le décret du 24 octobre 1953 a prévu plusieurs 
ossibilités de dérogation, permettant aux entreprises de faire 
ravailler leur personnel pendant six jours. Ces possibilités 
étaient les suivantes: quatre dérogations de droit pendant le 
mois de décembre, quatre dérogations de droit pendant « la 
saison » et sept dérogations laissées à la disposition des 
préfets, c’est-à-dire quinze dérogations au total. 

Les auteurs de ce décret croyaient avoir réglé la question 
mais, après la publication du texte, certains employeurs uti- 
Msèrent — ce qui ne s'était jamais fait auparavant — outre 
ces dérogations les possibilités de récupération des heures 

rdues, notamment en raison des jours fériés. De la sorte, 
es auteurs d’un texte qui avait pour but de limiter à quinze 
le nombre des dérogations à la règle des cinq huit se sont 
trouvés, en faît et sans l'avoir voulu, autoriser un nombre 
très supérieur de ces dérogations atteignant souvent 20, 21 


ou 22. 

Il est évident que la répartition des heures de travail ressort 

du décret, C'est pourquoi le Gouvernement a pris le texte 
auquel il a été fait allusion, le décret du 3 octobre 1956. 
: Ce décret contient une disposition originale qui est la sui- 
vante: les dérogations à la  — des cinq huit, quel qu’en 
soit le motif, qu'il s'agisse des dérogations de droit, des déro- 
gations autorisées par les préfets ou des dérogations pour 
récupératfton d'heures perdues, ne pourront en aucun cas 
dépasser seize par an, de sorte que le recours à la récupération 
des heures perdues, sous forme de travail le samedi ou le 
Jundi, est très strictement limité. 

Je tiens à dire à Mme Guérin ge ce texte n’est pas valable 

ur la seule année 1956-1957; il l'est sans détermination de 

urée. Aucune durée À der n'est précisée dans ses diflé- 
rentes dispositions et il n’est pas question d’y apporter le 
moindre assouplissement. 


. le président. La parole est à Mme Rose Guérin, rappor- 
ur. 


eux jours : 


Mme Rose Guérin, rapporteur, J'entends bien — et les 
employés de commerce en seront satisfaits — que, cette année, 
le décret interdit aux employeurs d'utiliser, comme ils l'ont 
fait au cours des dernières années, la récupération des jours 
fériés pour augmenter le nombre “des dérogations fixé par le 
pouvoir réglementaire. 

Néanmoins, nous pensons que ce décret pris le 3 octobre 
1956 n'est pas définitif. I ne répond pas, en effet, à la demande 
des employés de magasins qui, par une note récente émanant 
des t'ois syndicats — C. G. T., C. F. T. C. et Force-ouvrière 
— souhaitent que ces dérogations portent sur quatre semaines 
seulement, ce que le décret actes ne réalise pas encore. 


M. le ministre des affaires sociales. Votre proposition n'en 
fait pas mention non plus. 


M. Rose Guérin, rapporteur. Le décret n'est donc pas défi- 
nitif, du moins nous l'espérons. 

D'ailleurs, la commission du travail, dans une délibération 

récente, a voté une proposition de résolution invitant le Gou- 
vernement à réduire le nombre des dérogations à quatre par 
an. 
. L'assurance que nous donne M. le ministre que le décret 
interdit, cette année, d'utiliser la récupération des jours fériés 
pour augmenter le nombre des dérogations et règle la question 
pour toujours me laisse sceptique. 

H y aura, nous l'espérons, d’autres décrets pour réduire 
encore le nombre des dérogations. Et, au surplus, rien ne nous 
prouve encore aujourd'hui qu'un nouvean décret donnerz la 
même assurance sur la non-récupération des jours fériés. 

C'est pourquoi, nous préférerions — telle est, du moins, la 
décision de la commission du travail — que, par voie législa- 
tive, il soit bien précisé que quel que soit le décret qui fixera, 
sous quelque. forme que ce soit, le nombre des dérogations, 
jamais la récupération des jours fériés ne pourra étre utilisée 
pour augmenter le nombre de ces dérogations. 

A mon avis, les deux notions ne sont pas contradictoires. 
Ce qui à été réalisé par le décret de cetle année pourrait très 
bien devenir une loi. 

C'est ce que nous demandons et nous pensons aïder ainsi 
M. le ministre à maintenir cette disposition dans l'avenir, Nous 
insistons auprès de l’Assemblée pour qu'elle adopte cette pro- 
position. Elle fera ainsi entrer dans le Zemeine de la loi ce qui 
n’est que réglementaire, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 


M. le ministre des affaires sociales. Je veux faire observer 
à Mme Guérin que, sans être insensible à la valeur de ses 
remarques, je suis persuadé que le texte qu’elle propose n'at- 
teint pas le but qu'elle s'assigne. 

Ce texte dispose que la récupération des jours de fête ne peut 
pas augmenter les dérogations prévues par les décrets d'appli- 
cation de la loi de 1949. Or, Mme Guérin se place dans l'hypo- 
thèse d’un gouvernement — certainement pas celui qui est 
sur ces bancs — qui voudrait augmenter le nombre des 
dérogations. Quoi de plus simple pour ce gouvernement, même 
si le texte que nous propose notre collègue était adopté, que de 
prendre un décret augmentant le nombre des dérogations sans 
traiter de la question de la récupération ? De la sorte, si 
Mme Guérin donne suite au souci qu'elle vient d'exprimer, c'est 
à un texte très différent qu'elle doit aboutir, 


M. le président. Etes-vous convaincue par l'exposé de M. le 
Ministre, madame Guérin, ou dois-je consulter l'Assemblée ? 


Mme Rose Guérin, rapporteur, Nous ne nous comprenons pas 
très bien. {Sourires.) 

Il est elair que le nombre des dérogations n'est pas en cause 
dans le texte de la commission du travail. Ce que veut cette 
commission, c'est que, quel que soit le nombre des déroga- 
tions fixées, les employeurs ne puissent pas, si le décret est un 
jour modifié, utiliser la récupération des jours fériés pour aug- 
menter ce nombre. 

Ce n’est pas du Gouvernement que je parle, mais des 
employeurs, 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Le texte qui nous est proposé ne peut 
gêner en rien le Gouvernement dans la mesure où # corres- 
pres, en fait, non seulement à sa pensée, mais aussi à ses 
actes. 

- L'utilisation, par les patrons, de la législation actuelle sur 
les quarante heures a amené les travailleurs à riposter. 

Si nous votons cette proposition de loi, nous aurons la 
garantie, non ps que, demain, un gouvernement réaction- 
naire ne portera pas à trente le nombre des dérogations, mais 
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que, même si celles-ci sont portées à trente, les patrons ne 
pourront pas les augmenter encore par la récupération des 
jours fériés. 

U'est, je crois, la sagesse. C'est, au surplus, une revendi- 
cation déjà vieille des travailleurs. M. le ministre des affaires 
sociales n'insistera pas, j'en suis persuadé, el ne s'opposera 
pas à ce que l'Assemblée passe au vote. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussien de 
l'article unique. 

(L'Assemblée consultée, décide de passer à la discussion 
de l'article unique.) 


[Article unique.] 


M. le président. « Article unique. — Dans les établissements 
de comruerce nou alimentaire, la récupération des jours fériés 
chômés ne pourra em aucun cas augmenter le nombre des 
dérogations aux dispositions de l'article 6 du livre I du code 
au travail qui sont autorisées par les textes réglementaires 
prévus à l'urliele 7 dudit code. » 

Personne ne demande la paro:e ?.…. 


Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l'Assemblée qu? la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative à la durte du travail dans les 
établissements de commerce non alimentaire. » 


I pas d'opposition 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi, 
M. Pierre Besset. Je demande le scrutin. 


* M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serulin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M le président Personne °e demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


- M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


| 
Majorité 291 


Pour l'adoption........... 317 


L'Assemblée nationale a adopté. F 


L'Assemblée nationale prend acte, qu'en application de l'ar- 
ticie 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose pour son examen, en premiére lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session, à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. . 


RETABLISSEMENT DE L'INDEMNITE DE DOCTORAT 
Discussion d’une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion: EL des 
ropositions de loi: 1° de M. Jean Cayeux tendant à rétablir 
‘indemnité de doctorat ès sciences et ès lettres; 2° de M, Jean 
Cayeux n° 288 tendant à rétablir l'indemnité de doctorat 
ès sciences et ès lettres; IT. la proposition résolution de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues n° 1%50 tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir l'indewunité de doctorat 
825-2581). 

La parole est à M. Doutrellot, euppléant Mile Dienesch, rap- 
porteur. 


M, Pierre Doutrellot, rapporteur suppléant. Mesdames, mes- 
sieurs, en l’absence de Mile Dienesch, rapporteur, dont je vous 
présente les excuses, j° développerai le rapport qu'elle a rédigé 
sur la proposition de M. Jean Cayeux tendant à rélablir l'indem- 
nité de doctorat ès sciences et ès lettres. 

La proposition avait déjà été déposée sous la précédente 
législature et elle fut reprise au cours de la présente légis- 
lature, le 3 février 1956. | 

Ce problème n'est d'ailleurs pas rigoureusement nouveau. 
Au cours de chaque discussion budgétaire depuis 1949, il a été 
évoqué régulièrement, J'ai gardé le souvenir de certaines de 


mes inierventions sur ce point. J'avais reçu du ministre en 
exercice, non point des promesses, mais des apaisements par- 
ticulièrement encourageants. Vous me direz que ce n'est pas là 
une sorte de symplôme spécitique, Nous en avons recueilli de 
nombreux au cours des discussions budgétaires. (Sourires.) 
Is n'ont jamais abouti qu'à des reports aux discussions 
suivantes. 

En vous priant d'excuser mes références fréquentes à ce 
rapport — je n'élais pas averti de l'honneur qui nréchoit 
aujourd'hui —, je tiens à faire l'historique du reliblissement 
de l'indemnité de doctorat 

L'article 66 de ja loi du 30 avril 1921, reproduisant l'énumé- 
ration, les règies d'attribution et les chiffres des indemnités 
prévues par la loi du 6 octobre 1919, accordait aux « fonetion- 
haires de l’enseignement secondaire et primaire pourvus du 
doctorat d'Etat ès lettres ou ès » indemnité de 
000 francs—1.506 francs pour l'agrégalion elle-même. 

Le décret du 28 mai 1930 éleva à 19.000 francs l'indemnité 
d'agrégation et à 3.000 francs celles de bi-almissibilité et 
de ‘loctorat, Puis le décret du 18 août 1945 a porté à 9.000 francs 
le taux des indemnités de doctorat et de bi-admissibilité, tan- 
dis les agrégés bénéficiaient d'échelles indiciaires spéciales, 

Le décret du 10 juillet 19'8 à supprimé toutes les indemnités 
et les professeurs du manistére de l'éducation nationale, du 
ministère de la santé publique et de Ja popuialion, ete, non 
agrégés, Mais avant poursuivi leurs efforts pendant de nom- 
breuses années, et avec succès, pour l'acquisition du doctorat, 
ont été pécuniairement ramenés au niveau des licenciés ou 
cerlfiés, Par contre, le 1% avrél 1949, une échelle indiciaire 
spéciale, intermédiaire entre celle des licenriés et celle des 
agrégés, a été accordée aux professeurs dont l'échec à l'agré- 
gation a été précédé de deux admissibilités. 

On peut en conclure que cette réglementation fermait la 
porte, selon l'expression du rapporteur, à tout espoir de voir 
reconnaitre aux docteurs ès sciences et ès lettres de l'ensei- 
ment secondaire et de l’enseignement primaire le droit à 
l'indemnité dont ils avaient bénéficié jusqu'alors, 

Or, le doctorat d'Etat constitue le grade le plus haut de 
l'université lorsqu'il s'agit du doctorat ès lettres ou du doc- 
lorat ès eciences, qui ne saurait être confondu — c'est tou- 
jours le rapporteur qui pare — avec le doctorat en médecine 
ou le doctorat en droit. I est le seul doctorat qualifiant pour 
l'enseignement supérieur et la présidence des jurvs du bacca- 
lauréat. I permet d'être chargé de cours de propédeutique et 
d'accéder aux fonctions d'inspecteur général. 

Enfin, il est incontestable que les thè<es de doctorat honorent 
la science française et contribuent à la faire progresser. 

IL paraît donc injuste de n'attribuer aucune indemnité aux 
docteurs appartenant à l'enseignement secondaire comme à 
l'enseignement primaire. 

M. le ministre de l'éducation nationale, répondant à une 
question écrite, reconnaissait, le 24 février 1954, qu'il fallut 
vivement déplorer que les échelles de traitements eussent cté 
fixées en tenant compte seulement de la réussite aux différents 
concours. 

Quoi qu'il en soit, c'est tout de même sur la réussite à ces 
concours que sont fondées les échelles indiciaires dont béné- 
ficient, si l'on peut dire, les fonctionnaires de l'enseignement 
comme ceux d'autres administrations. 

Et voici le remède à cetle injustice que propose M. Jean 
Caveux. 

Deux solutions ent été proposées, 

L'une, suggérée en 1951 par la commission de l'édueation 
nationale, consiste à assimiler, comme antérieurement, les doc- 
teurs à la catégorie des bi-admissibles et à les faire bénéticier 
des mêmes suppléments indiciaires, soit 40 points à l'indice 
plafond, 

Mais cette formule soulève de lourdes difficultés. Elle exige 
la consultation préalable du conseil supérieur de la fonction 
publique et elle ne tient pas compte de la position des doce 
teurs qui sont en même temps agrégés de l'Université. 

La commission, pour éviler ces inconvénients, s'est done 
ralliée à la proposilion suivante, à savoir le versement d'une 
indemnité soumise à retenue et calculée à raison d'un tiers 
de la différence entre le traitement moyen budgétaire du pro- 
fesseur certifié et celui du professeur agrégé. 

La commission suggère aussi que soient étudites les modae 
lités d'une réduction d'horaire pour les docteurs désireux de 
continuer leurs travaux. Elle souligne le nombre peu élevé de 
docteurs appartenant à l'enseignement secondaire comme À 
l’enseignement primaire, et partant, la mod'rilé relative de la 
dépense qu'imposerait la reconnaissance du droit à cetle indem- 
nité. 

Elle en arrive à la proposition de résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à instluer 
en faveur des fonctionnaires de l'éducation nationale titulaires 
du doctorat d'Etat (ès lettres ou ès sciences) une indemnité de 
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doctorat, calculée à raison d'un tiers de la différence entre le 
traitement moven budgétaire du professeur certifié et le trai- 
tement moyen budgétaire du professeur agrégé ». 

11 paraît évident qu'un sort spécialement injuste à été réservé 
aux titulaires du doctorat ès lettres ou du doctorat ès sciences 
qui ne bénéficient pas, dans l’échelle indiciaire établie, d'une 
rémunération particulière. 

Pans une lettre du 23 octobre 1956, M. le secrétaire d'Etat 
au budget, prenant connaissance du rapport de Mlle Dienesch, 
a répondu par la négative à la proposition qu'il contient en 
excipant du fait qu'il faudrait d’abord accorder une indemnité 
parallèle dans d’autres administrations où peuvent se trouver 
également des docteurs non spécialement rémunérés et, 
ensuite, que des titulaires de titres universitaires autres que 
le doctorat pourraient en souhaiter l'assimilation et revendi- 
quer, à leur tour, une indemnité de même nature. 

Ces arguments, dont on ne peut pas méconnaitre la valeur, 
cachent d'fficilement le désir d'éviter une augmentation de 
dépenses. 

Ce n'est pas pour nous surprendre. 

Je vous disais, à l’origine de cette communication, qu'à 
maintes reprises — très exactement tous les ans — on avait 
accueilli sans mauvaise humeur particulière les demandes de 
rétablissement de cette indemnité, mais que les promesses 
faites n'avaient jamais été réalistes. 

Je note tout de même, dans la lettre de M. le secrétaire 
d'Etat, ce passage qui me parait appeler certains commen- 
taires : 

« En ce qui concerne la direction du second degré, la posses- 
sion de ce diplôme n'est nullement obligatoire pour ces per- 
sonne!s enseignants et l’on n'aperçoit pas, en conséquence, les 
raisons impérienses qui pourraient justifier, par le moyen de 
cette attribution, une modification indirecte de l'échelonne- 
ment indiciaire résultant du reclassement » 

Le fait que le diplôme ne soit pas obligatoire ne conduit tout 
de même pas, j'imagine, à penser qu'il est regrettable que des 
professeurs essaient d'atteindre un niveau intellectuel supé- 
rieur à celui qui est exigé. 

Il ajoute : 

« Au les enseignements confiés aux personnels pour- 
vus d'un doctorat ne sont pas différents de ceux qu'effectuent 
leurs collègues non pourvus de ce diplôme. » 

C'est là une considération lourde de conséquences si on veut 
l'appliquer à tous les ordres d'enseignement, Après tout, sem- 
ble-t-on dire, il n’est pas certain que les gens les plus haute- 
ment diplômés soient plus qualifiés pour enseigner! Ne pour- 
rait-on concevoir auesi une sorte d’école mutuelle où echacun 
essalierait d'apprendre aux autres ce qu’il aurait tenté lui-même 
de recueillir ? 

Mesdames, messieurs, je ne crois pas utile de développer plus 
longuement le rapport > Mlle Dienesch, Je tiens seulement à 
souligner qu'il ne s’agit pas d'une revendication nouvelle, mais 
bien du rétablissement d’une indemnité qui avait été non seu- 
lement reconnue dans le passé mais réévaluée par un certain 
nombre de mesures administratives. Or, il semble qu'on fasse 
aux professeurs de l’enseignement secondaire et de l’enseigne- 
ment primaire qui ont poussé le courage, la bonne volonté 
jusqu'à préparer un diplôme de très haut niveau, exigeant des 
efforts prolongés, une situation dévaluée par rapport à celle 
de leurs collègues bi-admissibles ou agrégés. 

Il apparaît, d’après les calculs mêmes de M. le secrétaire 
d'Etat au budget, que la dépense serait de 36 millions de francs 
pour le ministère de l'éducation nationale; pour l'instant, il 
n’est question que de ce ministère. 

On me permettra de faire remarquer que devant l'ampleur 
des budgets modernes la somme de 36 millions destinée à 
réparer une injustice est vraiment modeste et ne peut consti- 
tuer un obstacle. 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, je vous demande de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution de M. Cayeux, 
qui a fait l’objet du rapport de Mlle Dienesch. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevubilité constitutionnelle, 
jégale ou réglementaire ? 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Le Gouver- 


nement accepte la proposition de résolution qui lui est pré- 


sentée, mais tient à préciser le sens de cette acceptation. 

Par cette acceptation, le Gouvernement entend signifier qu'il 
reconnaît qu'une question se pose et qu'il est prêt à l’étudier. 
Mais cela ne veut dire nullement qu'il s'engage à prendre un 
texte et à aggraver, mème d’une somme relativement faible, 
les charges déjà très lourdes de l’exercice 1957. 


M. le Dans la discussion générale, la parole est 
à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, nous nous per- 
meitons d’insister vivement auprès du Gouvernement pour que 
son action dépasse les paroles beaucoup trop prudentes que 
vient de prononcer ic: son représentant. | 

Des primes de qualification, des primes de technicilé sont 
accordées à des fonctionnaires, et sans doute les mérilent-ils. 
Ces primes n'ont d'ailleurs pas pour effet de modifier en quoi 
que ce soit le classement indiciaire. Dans ces conditions, 11 
n'est pas admissible que le Gouvernement refuse un avantage 
comparable aux titulaires du doctorat d'Etat, dont le titre 
consacre une valeur scientifique éprouvée, mise d'ailleurs au 
service de la nalion. 

Chacun sait, en effet, que les titulaires de ce titre participent 
pour la plupart à des travaux de recherches qui sont fort utiles 
au développement de la sc'ence et de la culture de notre pays. 

Nous avions demandé dans la proposition de résolution 
n° 1950, qui est l'une de celles sur lesquelles est établi je 
rapport de notre collègue Me Dienesch, le rétablissement de 
cetie indemnité dans les termes mêmes qu'elle a adoptés pour 
ce dispositif. 

Nous voudrions donc que le Gouvernement fasse un effort 
réel et ne se borne pas à des assurances plaloniques. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
d'seussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

La commission conclut à une proposition de résolution, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


ù M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inslitier 
en faveur des fonctionnaires de l'éducation nationale titulaires 
du doctorat d'Etat (ès lettres ou ès sciences) une indemnité 
de doctorat, calculée à raison d'un tiers de la différence entre 
le traitement moyen budgétaire du professeur certifié et le 
traitement moyen budgétaire du professeur agrégé. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposilion de résolulion, mise aux voix, est adoptée.) 


pres 
PRIORITE D'EMPLOI POUR LES HANDICAPES PHYSIQUES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion: EL du projet de loi n° 2935 sur le reclassement des travail- 
leurs handicapés ; IL des propositions de loi: 1° de M. Bernard 
Lafay et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le 
reclassement social des diminués physiques ; 2° de M. Mora et 

lusieurs de ses collègues tendant à assurer le reclassement des 
invalides et diminués physiques d'origine civile ; 3° de M. Buron 
et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le reclasse- 
ment et l’emploi des diminués physiques ;: 4° de M. Villard et 
plusieurs de ses collègues tendant à faciliter le reclassement 
professionnel des anciens malades et invalides ; IL des ne A 
sitions de résolution: 1° de M. Jean-Paul Palewski tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre aux aveugles et aux sourds- 
muets les dispositions de la loi du 26 avril 1924 relative à 
l'emploi obligatoire des mulilés de guerre, sans préjudicier à 
ces derniers ; 2° de Mme de Lipkowski tendant à inviter le 
Gouvernement à user sans tarder des pouvoirs spéciaux qui Jui 
ont été accordés par l’Assemblée nationale en vue de promou- 
voir les mesures propres à assurer le reclassement professionnel 
de tous les citoyens dont la capacité de travail se trouve, pour 
une cause quelconque, temporairement ou définitivement dimi- 
nuée 560-2080-3046). 

Dans sa séance du 10 octobre dernier, l'Assemblée nationale 
a clos la discussion générale. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Avant l’article 1°, M. Robert Coutant avait 
déposé un contre-projet n° 1. 


M. Robert Coutant. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. Le contre-projet n° 1 de M. Robert Coutant 
est retiré. 
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M. Robert Coutant. Monsieur le président, le problème en 
cause à été renvoyé au cours d’une séance où chacun de 
nous conscience que, compte tenu de l'importance de 
la question, il était nécessaire de trouver un terrain d'entente 
entre le Gouvernement et la commission compétente. 

La commission compélente, qui est celle de la famille, de la 
opulation et de la santé publique, s’est réunie pour examiner 
e projet gouvernemental qu'elle a pris comme base de discus- 

sion, Elle a modifié ce projet. Je pense qu'il serait sage 
d'entendre les conclusions du rapporteur de Ja commission 
avant d'engager le débat. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
sa séance À mere quelques instants pour attendre M. le rap- 
porteur. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures cinquante minutes, 
est reprise à dix-huit heures dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La pe est à M. Titeux, président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Camille Titeux, président de la commiss'on du travail et 
de la sécurité sociale. Monsieur le président, j'avais demandé 
à la conférence des présidents de vendredi dernier l'inscription 
du projet relatif aux travailleurs handicapés à la fin de l’ordre 
du jour afin de permettre à la commission du travail, qui 
n'avait pas été saisie du rapport de M. Villard, d'émettre son 
avis. 

L'accélération de nos travaux est telle que cette discussion 
est appelée avant même que la commission du travail ait pu 
se prononcer. Je demande donc à l'Assemblée d'accepter 
que cette affaire soit renvoyée à la séance de demain après- 
midi et inscrite en tête de l’ordre du jour législatif, après les 
questions orales hors-tour. 

Ainsi, la commission du travail pourrait se réunir demain 
à onze heures et faire connaître, l'après-midi, son avis sur ce 
projet d'une importance considérable. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. le président. Demandez-vous le renvoi en commission ? 
gr ce Cas, je dois appeler les autres affaires figurant à l’ordre 
u jour. 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. Non, monsieur le président, il ne peut pas être question 
d'un renvoi à la commission de le famille, de la santé publique 
et de la population, puisque celle-ci a = ge son rapport. 

Je demande simplement que la suite de la discussion soit 
renvoyée à demain, pour permettre à la commission du travail 
de faire connaître son avis. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de 
Ja suite de la discussion à la séance de demain après-midi. 
(L'Assemblée, consultée, prononce le renvoi.) 


M. le président. Je tiens à rappeler que la discussion qui 
vient d’être renvoyée n'interviendra qu'après les questions 
orales hors tour qui figurent en tête de l'ordre du jour de la 
séance de demain. Nous examinerons ensuite les trois dernières 
affaires inscrites à notre ordre du jour. 


— 14 — 
CEMANDE DE SEANCE SUPPLEMENTAIRE 


M. le présent. Con'‘ormément à l’article 40 du règlement, le 
résident de l'Assemblée nationale a été saisi d’une demanue 
M. le président du conseil tendant à ce que l'Assemblée 
tiemme séance ce soir à vingt et une heures pour entendre une 
communication du Gouvernement. 
I n'y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé, 


— 15 — 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. À vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Communication du Gouvernement, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mardi 30 octobre 1955. 


£CRUTIN (N° 222) 


Sur la disjonclion, demandée par M. Charles Benoist, de l'article 1® 


de la proposition relative aux assemblées provinciales 414 
Madayasrar, 
Pour: L'adoption... 129 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Ansart. Fourvel. Moulon. 
Astier de LaVigerie (d’}. | Mme Gabriel-Péri. Mudry. 
Ballanger (Robert). Mme Galicier, Musmeaux. 
Barbot (Marcel). Garaudy. Noël (Marcelÿ. 
Barel (Virgile). Garnier. Pagès. 
Gautier (André). Paul (Gabriel). 
Benoist (Charles), Girardot. 
Benoit (Aleide). Gosnat. Penven. 
7e Goudoux. Perche 
porn Mme Grappe. Peron (Yves). 
Billoux. Pierrard. 
Bissol Grenier (Fernand). Pirot. 
Blondean. Mme Guérin (Rase), |Plaisance. 
amon (Marcel). Pranchère, 
Pronteau. 
uge. Prot 
Julian (Gaston). Mme Rabaté. 
Kriegel-Vatrimont. Ramette. 
on (Marcel). Lambert (Lucien). Ranoux. 
Calas Lamps. Renard (Adrien). 
Cance. Reyraud. 
Cartier (Marius), (Ray 
Aisne. Rochet (Waldeck). 
Castera Legagneux. Roquefort. 
Cermolacee. (André), — (Gabriel}, 
Aracerne 
rer (Hubert). 
Jante. Mile Rumeau. 
Maileret-Joinville. Sauer. 
Cot (Pierre). Manceau (Robert), Savard. 
Cristofol. Sarthe. Soury. 
Defrance. Mancey (André). Thamier. 
Demusois. Mariat Thibaud (Mercel}, 
Denis (Alphonse). Marin (Fernand). Loire. , 
Diat (Jean). Marrane. Thorez (Maurice). 
Dreyfus Schmidt, Martel (Henri). Tourrné 
Duclos (Jacques). Mile Marzin. Tourtaud. 
Dufour Maton. Fricart 
Dupont (Louis). Mercier (André), Oise. [Tvs. 
Duprat (Gérard). Merle. Mine Vaillant 
Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), . Couturier. 
Mme Duvernois. Côte-d'Or. Vallin 
Mme Estachy. Michel. Védrines. 
Eudier. Midol, Vergès. 
Fajon (Etienne). Mondon (Raymond), [Mme Vermeersch. 
Ferrand (Pierre), Réunion. Villon (Pierre). 
Creuse, Mora. Vuillien. 
Ont voté contre : 
MM. André (Pierre), Arabi El Goni. 
Abelin. Meurthe-et-Moselle. !Arbeltier. 
Alduy. Angibault. Arbogast. 
Alliot. Anthonioz, Arnal (Frank). - 
Alloin. Antier. Arrighi 
André (Adrien), Anxionnaz. Aubarme, 
Vieune, Apithy. Auban (Achille). 
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Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Bailliencourt (de), 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin, 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadon. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet, 

Bayrou, 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthe. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

.Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou, 

Poisdé (Raymond), 

Bôüne. 

Boni Nazi. 

Bonnaire, 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean), 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouvyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout, 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 


Cadie. 
Caillavet, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre), 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Chatelain, 
Chatenay. 
Chauvet,. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant, 
Courrier: 
Coutant (Robert), 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean), 
Cuicci. 
Dagain. 
Damasio, 
Darou, 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal, 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (IHammadoun). 
Dides. 
Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Ducos. 
Dumas (Roland). 
Dumnortier. 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Engel. 
Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont,. 


Gabelle. 

Gaborit, 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

G#andin. 

Grunitzky. 

Guibert, 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 


.| Helluin (Georges). 


Hénault, 
Ienneguelle. 

Hernu. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian, 

Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André),Seine. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 
Joubert. 

Juiiard (Georges). 
Jury. 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
Kir 


Klock. 

Koenig. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforcst. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mrne Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 


Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 


Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 


Monin. 
Monnerville (Pierre). 
Monnier. 
Montalat. 


Mounteil (André), 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de) 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 


Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 


Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Prisset, 
Privat. 
Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 

Révillon (Tony). 
Re 


Reynaud (Paul). 
Revnès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 
Roclore. 
Rolland. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès), 


Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary, 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 


Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar, 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thébaulf (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 


Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 
Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron. 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au voies, 


MM. 
Boganda. 
Césaire. 


Conombo. 
Dorgères d’Halluin. 


Guisson (Ilenri). 
Hersant, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 
Clostermann. 
Cupfer 


Daiadier (Edouard). 


Démarquet, 
Dronne. 
François-Bénard, 

Hautes-Alpes. 
Lecœur. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 
Martin (Gilbert), Eure, 
Sanglicr. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
M. P.-0, Lapie, qui présidait la séance, 


CAS 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. CRERRIREELIILELEREERIEELLLLILELX) 578 


Majorité absolue. 290 


Pour 119 


Contre 


429 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 


| 
Turc (Jean). 
Ulrich. 
*Perroy. 
Pesquet. 
Petit (Guy). 
| Pflimlin. 
B 
B 
Bi 
B 
B 
k 
B 
B: 
B: 
| M 
Br 
Fernand). B: 
Mbida. B: 
Meck. B: 
Médecin. B: 
Bt 
Ci 
Ci 
Ci 
Ci 
Ci 
| 
Ci 
Ca 
Ci 
Ce 
ct 
Ct 
ct 
ct 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 30 OCTOBRE 1956 


4419 


SCRUTIN (N° 


264) 


Sur l'article unique de la proposition relative à la récupération 
des jours fériés dans les commerces non alimentaires, 


Majorilé 230 


Pour 346 


Contre 


112 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM, 
Abelin. 
Alduy. 
Angibault. 
Ansart. 
Arabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de la Vigerie (d’). 


Aubarne. 

Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou. 

Benoist {Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Boni Nazi. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgeois. 

Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom. 

Brard. 

Bricout. 

Briflod, 

Bruclle. 

Brusset (Max). 
Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Calas. 


Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Ciyeux (Jean), 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatenay. 
Chêne. 
Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Ont voté pour: 


Cogniot. 

Colin (André). 

Conte (Artnur), 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 


Depreux. 
Desson (Guy). 
Devinat. 


Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gernez. 

Girard. 

Girardot, 


Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

ilalbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont. 

ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

{huel 

Jégorel 

sourd'hui. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Müx). 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Marilime, 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lef-anc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey, 

Liquard. 

Llante. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Lux. 

Mabru:. 

Maga (Hubert). 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 


Mao (Hervé). 


Marguerilte (Charles). 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse. 

Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André). Oise. 

Mercier. (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midol. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André), 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Morice (André), 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart, 


Alliot. 

André (Pierre), 
Meurthe-ct-hoselle. 

Anthonioz. 

Antier, 

Apithy. 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Rénard, Oise. 

Bergasse. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Boisdé (Raymond}. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bruyneel. 

Cdic. 

Chamant. 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delachenai, 

Dixmier. 

Fauchon. 


Ortlieb. 

Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Pagès. 

Palmero 
Parmentier. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pesquet. 
Pflimlin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot 

Pourtalet. 
Pranchère. 

Mine Prin. 
Prisset. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Queuille (Henri). 
Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul), 
Ramette. 
Ramonet. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult 
Renard (AdrienY, 
Révillon (Tony). 
Rey 


Mine Reyraud. 
Rieu. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel}, 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert), 


-| Mlle Rumeau. 


Ont voté contre : 


Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Féron. 

Fourcade (Jacques). 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hénault. 

Huel (Robert-Henry). 

Isorni. 

Jacquet (Michel) 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert, 


Klock. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 

Lefranc (Jean). 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léotard (de). 
Manceau (Bernard), 
Maine-et Loire, 
Marcellin. 
Médecin, 

Mignot, 


Sauer. 

sauvage. 

Savard. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 

Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

Segelle. 

seitlinger. 

senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

soury. 

Soustelle. 

l'etgen (Picrre-Henri)e 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Taibault (Edouard}, 
Gard. 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart. 
Tsiranana. 
Tubach. 
Tys 
Ulrich 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 
Vals (Francis}. 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viallet. 
Viatte 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Wasiner, 


Mondon, Moselle. 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Moustier (de}, 

Moynet 

Mutter (AndréY. 

Pouvanaa, 

Paquet. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pianta, 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Rarmel. 

Reynaud (PaulY, 

Ribeyre (Paul). 

Ritter. 

Roclore. 

Rousseau. 

Salliard du Rivault 

Sesmaisons 

sourbet. 

Temple. 

Thébault (HenriY, 

Thiriet, 

Toublanc. 

Tremoletl de Villers. 

Turc (Jean). 

Vassor 

Vayron. 

Vigier 

Viller (Pierre), 
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André (Adrien), 
Vienne. 

Anxionnaz. 

Babet (Raphaël). 

Bailliencourt (de). 

Barry Diawadou. 

Baylet. 

Béné (Maurice). 

Berrang. 

Berthommier. 

Billères. 

Bocoum Farèma 
Kissorou, 

Boganda. 

Bône. 

Bonnaire 


Edouard Bonnefous. 


Bouret. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouyer. 
Bretin. 
Brocas. 
Caillavet. 
(assagne, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Charles (Pierre). 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courrier. 
Couturaud, 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust. 
Def'erre. 
Degoutte. 
Desouches. 


Dides. 

Diori Hamani 

Dorgères d’Halluin. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Duveau. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Gayrard. 

Gazier. 

Giacobbi. 

Guille. 

Guissou (Henri). 

Helluin (Georges). 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

lcher 

Jaquet (Gérard). 

Juliard (Georges). 

Keita (Modibo), 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Leclercq. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustau. 

Luciani. 

Mahamoud Harbi. 


Masson (Jean). 
Mendès-France. 
Métayer (Pierre). 
Minjoz 
Mitterrand. 
Mollet (Guy). 


onnier. 
Moro Giafferri (de). 
Naudet. 
Nerzic. 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Panier. 
Parrot. 
Paulin. 
Pelat. 
Pineau. 
Plantier. 
Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Privat. 
Réoyo. 
Reynès (Alfred). 
Rolland. 
Ruf (Joannès). 
Sagnol 
Salvetat. 
Savary. 
Scheider. 
Sekou Touré. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre), 
Tamarelle. 
Teulé. 
Thomas (Eugène). 
Tixier-Vignancour. 
Tremouilhe, 
Vahé. 
Varvier. 


Vaugelade. 


Excusëés ou absents par congé: 


MM. 


Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 


Clostermann. 
Cupfer. 


Daladier (Edouard). 

Démarquet. 

Dronne. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Lecœur, 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Sanglier. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... 


Pour 347 
Contre 


114 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la lisie de scrutin ci-dessus, 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du vendredi 2% octobre 1956. 
(Journal officiel du 27 octobre 1%.) 


Dans le scrutin {n° %55) sur les proposilions de la conférence des 
présidents : 

MM. Babet (Raphaël) Edouard Bonnefous, Chauvet, Cheikh Saïd 
Mohamed, Emile Hugues, André Marje, portés comme «n'ayant pas 
pris part au voté», déclarent avoir voulu voter «contre ». 

M. Mahamoud Harbi, porté comme « n’ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voler « pour ». 

MM. Roland Dumas et André Morice, portés comme «n'ayant pas 
pris part au vote », déc'arent avoir voulu voler « pour ». 


M. René Pleven, porté comme «n'ayant pas pris part au vole», 


déclare avoir voulu voter « contre », | 
M. Mbida, porté comme «n'ayant pas pris part au vole», déclare 
avoir voulu voter « contre », 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du vendredi 26 octobre 1956. 
(Journal ofliciel du 27 octobre 1956.) 


Serutin (n° 259) sur l'amendement de M. Icher à l’article 5 du 
projet relatif à l'élection aux chambres de métiers (2° leclure;: 
jo C’est par suite d'une erreur matérielle que les noms de 

MM. Mignot, Mondon (Moselle), Pierre Montel, de Moustier, Moynet, 

André Mutter, Pebellier, Pelleray, Perroy, Guy Petit, Pianta, Pinay, 


Pinvidic, Plantevin, Priou, Puy, Raingeard, Ramel, figurent dans la” 


liste des députés ayant voté« contre ». En réalité, ces députés avaient 
déposé dans l’urne un bulletin-4 blanc » et leur nom doit être rétabli 
dans la liste des députés ayant volé « pour ». 
20 Rétablir ainsi les chiffres du servutin: 
Pour l'adoplion.....,.......... 


Contre 431 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jôur a été affiché et distribué. 

‘ILn'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


1 — 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. Cet après-midi, j'avais considéré qu'il conve- 
nait de convoquer l’Assemblée à vingt et une heures trente. 

Je viens d’avoir une conversation téléphonique avec M. le 

résident du conseil, qui demande à l'Assemblée de vouloir 

ien accepter une suspension de séance. 


L'Assemblée voudra certainement faire droit à la demande 
de M. le président du conseil. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt et une heures cinq minutes, 
est reprise à vingt-deux heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. L'ordre du jour appelle une communication 
du Gouvernement. 

La parole est à M. le président du conseil. (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droile et sur quelques bancs à l’ertrême 
droite.) 


M. Guy Mollet, président du conseil. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, le conseil des ministres a délibéré ce 
matin de la situation en Proche-Orient, 

Il y a quelques heures, M. le ministre des affaires étrangères 
et moi-même en avons longuement discuté à Londres avec 
Sir Anthony Eden et M. Selwyn Lloyd. 

Des décisions urgentes s'imposaient pour faire face aux déve- 
loppements des dernières heures. Nous les avons arrêtées en 
commun et elles sont actuellement mises en œuvre. Le Gou- 
vernement a décidé d'en saisir aussitôt le Parlement. 

La politique agressive de l'Egypte est connue de l’Assemblée. 
Depuis de nombreux mois, l’aide militaire de l'Union soviétique 
et de ses satellites Jui a permis de renforcer considérablement 
son armement, au détriment, d’ailleurs, de son relèvement 
économique et du relèvement du niveau de vie misérable de 
sa population. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

L'équilibre péniblement maintenu au Moyen-Orient est chaque 
jour davantage compromis. Les événements de Suez, qui ont 
nns en évidence la volonté expansionniste du colonel Nasser, 
les actions de guerilla renouvelées aux frontières d'Israël, puis, 
il y a quelques jours à peine, la création d'un commandement 
unifié entre l'Egypte, la Syrie et la Jordanie ont rendu plus 
précise encore la menace qui pesait sur Israël. 

Hier, les troupes israéliennes ont franchi la frontière égyp- 
tienne. Elles marchent vers le canal de Suez. 

Placés devant ce fait, comment pouvons-nous l'apprécier ? 

Nous connaissons bien le peuple d'Israël. Nous savons son 
courage et sa résolution, le courage avec lequel, jour après 
jour, les Israéliens s’attachent à la mise en valeur d’un ‘ol 
difficile, le courage avec lequel, environnés de populations 
hostiles, ils maintiennent l'intégrité de leur territoire, Nous 
savons leur attachement aux droits de l’homme et aux prin- 
cipes fondamentaux de la démocratie, principes dont, plus que 
personne peut-être, ils savent le prix réel. (Applaudissements 
die) au centre et à droile ct sur quelques bancs à l'extrême 
roile. 
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Nous savons, enfin, les provocations auxquelles Israël est 
soumis de la part de certains pays arabes. Nous savons que 
ces pays — je dis bien: certains d'entre eux — agissent de 

lus en plus à l’instigation de l'Egypte et qu'ils affichent ouver- 
tement leur volonté de rayer un Jour Israël de la carte. 

Nous connaissons aussi, de notre côté, le régime du colonel 
Nasser. Nous savons qu'il n'hésite pas devant le recours à la 
furce et les violations du droit des gens. Nous n'oublions pas 
son refus répété de permettre le libre passage des navires 
israéliens dans le canal de Suez, malgré les injonctions des 
Nations unies, Il y a trois mois, sa mainmise sur le canal à 
témoigné de son mépris des traités, tandis que depuis l'affaire 
de l’Afhos et la capture des chefs du F. L. N. nous avons 
des preuves nouvelles de son intrusion dans le drame algérien. 

Cependant, malgré tous ces éléments qui peuvent donner à 
penser qu'Israël agit bien en état de légitime défense, le Gou- 
vernement francais a estimé qu'il ne lui appartenait pas de 
prononcer aujourd'hui une approbation ou une condamnation 
de l’action israélienne. 

Repectueux de la charte des Nations unies, nous avons 
appuyé la demande américaine de saisir immédiatement le 
Conseil de sécurité. Celui-ci se prononcera après une étude que 
j'espère objective et sereine de tous les aspects du problème 
—- je dis bien: de tous les aspects du problème — et non pas 
seulement des événements des dernières heures. 

Fallait-il cependant s'en tenir au seul recours devant Je 
Conseil ? Les lenteurs de sa procédure rendraient cette décision 
peu sage alors que des répercussions immédiates sont à crain- 
dre. Les combats qui se préparent se dérouleront dans la zone 
même du canal de Suez. C'est la sécurité du passage, la libre 
circulation dans le canal qui sont maintenant en cause. 

Notre premier souci a été de les garantir dans des conditions 
qui favorisent le retour au calme. 

Les combats n'ont pas encore atteint une grande ampleur 
et, pourvu qu'elle soit immédiate, une action résolue peut mettre 
fin rapidement aux hostilités et favoriser un règlement paci- 
fique du différend, tout en assurant le fonctionnement régulier 
du canal. 

Aussi, le Gouvernement français et le Gouvernement britan- 
nique ont-ils, cet après-midi, à dix-sept heures trente, adressé 
un appel solennel au Gouvernement d'Israël et au Gouverne- 
ment d'Egypte, eu demandant à l'un et à l'autre d'arrêter 
immédiatement toutes opérations de guerre sur terre, sur mer 
et dans les airs et de retirer leurs troupes de part et d'autre 
de la zone du canal. 

Us ont également demandé au Gouvernement égyplien son 
accord à ce que des forces franco-brilanniques s'installent, à 
titre temporaire, dans les positions-clés du canal: Port-Saïd, 
Ismaïlia et Suez, pour y garantir le libre passage des navires 
de toutes les nations. 

L'Egypte et Israël doivent donner leur réponse dans un délai 
de douze heures, 

Si, à l'expiration de ce délai, ils n’ont pas Satisfait à nos 
demandes ou si l'un d'eux ne l'a pas fait, les forces franco- 
britanniques assureront la mise en œuvre des dispositions 
ainsi arrêtées. 

Les mesures ainsi prévues, je dois le souligner, sont des 
mesures temporaires. Elles ne sont pas dirigées contre l'Egypte, 

as plus que contre Israël. L'avance israélienne fait que la 
emande de retrait des forces de part et d'autre du canal ne 
peut, en ce moment, léser véritablement aucune des parties 
en présence. 

Quant à l'occupation par les forces franco-britanniques de 

trois villes, trop de précédents, trop de manquements aux 
accords de trêve, trop de provocations répétées suflisent à faire 
comprendre cette exigence. 
- Au moment où notre ambassade de Amman vient d'être 
Japidée, notre consulat de Jérusalem et nos établissements 
culturels d'Alep incendiés, chacun admettra que nous ayons 
besoin et'que nous demandions des garanties matérielles à la 
bonne exécution de tout accord. 

Le Gouvernement français et le Gouvernement britannique 
ont tenu pleinement informé le Gouvernement des Etats-Unis 
de leurs préoccupations et de leur décision. J'ai adressé un 
message personnel au Président Eisenhower pour lui en expli- 
quer le sens et la portée et je veux renouveler mon espoir, 
celui de toute la France, de le voir appuyer celte initiative 
franco-britannique de sa haute autorité, 

Le Gouvernement français est conscient de la gravité des 
décisions qu'il vient de prendre. 11 est conscient aussi de la 
gravité des conséquences qu'une absence de décision aurait 
entrainées pour l'équilibre au Moyen-Orient et pour la paix 
mondiale. (Vifs applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et sur plusieurs Lane à l’extrème droite.) 


Nous vivons des heures graves. Laissez-moi vous dire quel 
réconfort représente pour le Gouvernement responsable, pour 
vous tous aussi, j'en suis sûr, le fait de savoir que, dans 
l’action, se scelle de nouveau ung solidarité franco-britannique 
D et sans fissure, (Applaudissements sur les mêmes 

ncs. 

Le Gouvernement sait qu’il peut compter sur la résolution 
de l’Assemblée. Il lui demandera de marquer par un vote 
massif son approbation des mesures qui viennent d'être prises. 

Ce vote sera la manifestation éclatante de la résolution et de 
Ja volonté pacifique de la France, (Vifs applaudissements à qau- 
che, au centre, à droile et sur plusieurs bancs à l'extrême 
droite.) 


M. le président. Mesdames, messieurs, avant de donner la 
arole à M, Guyot, représentant du groupe communiste, 
J'adresse un appel solennel et instant à tous afin que l'orateur 
puisse parler sans interruplions, sans invectives et, si possible, 
dans le silence complet. (Mouvements divers à droite.) 

Comme il en est pour chaque orateur, M. Guyot sera à La 
fois sous la protection et le contrôle de la présidence, 

La parole est à M. Guyot. (Applaudissements à l'ertrémé 
gauche.) 


M. Raymond Guyot. Mesdames, messieurs, la déclaration 
que vient de faire M. le président du conseil est d'une extrème 
gravité, 

Nous venons d'avoir confirmation, à cette tribune, des infor- 
mations transmises par les agences de presse au cours de 
l'après-midi. Le peuple francais, gagné par l'émotion et sou- 
levé d'indignation, apprenait, en effet, que les troupes fran- 
çaises et anglaises avaient, à la suite d'un ultimatum, reçu 
ordre de débarquer en Egypte, préparant ainsi l'invasion en 
force du territoire égyptien. 

Cet acle, aux conséquences encore incaleulables, a été réalisé 
en violation de la charte des Nations unies et du simple droit 
des gens et des peuples. (Rires et applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Exclamations au centre, à droite et à l'ex- 
trême droite.) 


Sur de nombreux bancs au centre et à droite. Budapest! 
Budapest! 


M. le président. N'interrompez pas l'oraleur! 

M. Jean Pronteau (s'adressant au centre el à droile). Si vous 
interrompez, vous ne pourrez plus parler. (Vives erclamations 
à droite.) 

M. le président. N'interrompez ni d'un côté, ni de l'autre. 

M. Raymond Guyot. Je veux ajouter. 

M. André-François Mercier. Allez faire ce discours à Moscou 


M. Raymond Guyot. .. que cel acte. 
M. Jean-Louis Vigier. Celui de Budapest ? 


M. Raymond Guyot. … soulève la réprobation dans le 
monde et aussi aux Etats-Unis, comme vient de l’exprimer la 
résolution proposée par le délégué des Etats-Unis au conseil 
de sécurité qui accuse Israël de violation des accords d'armis- 
tice, qui demande à Israël de retirer immédiatement ses forces 
armées derrière les lignes d'armistice, et qui demande à tous les 
membres du conseil, done à Ja France et à l'Angleterre, de 
s'abstenir d'avoir recours à la force et à la menace dans cette 
région, d'une manière incompatible avec les buts des Nations 
unies. 

L'invasion de l'Egvpte par les troupes françaises et anglaises 
avait été précédée la nuit dernière d'une provocation accom- 
plie par les forces armées d'Israël qui marchent actuellement 
sur Suez. 

L'Etat d'Israël a violé, comme il vient d'être reconnu dans 
la résolution des Etats-Unis au conseil de sécurité, l'armistice 
qui avait mis fin aux hostilités passées entre Israël et les 
peuples arabes. (Interruplions à droite.) 

Le discours de M. Eden, celui que M. Guy Mollet a prononcé 
ici et le débarquement des troupes françaises et anglaises 
montrent clairement que cette provocation a été mise sur pied 
et exécutée avec l'accord et l'appui des cercles financiers 
et colonialistes. (Rires et exclamations au centre, 
à droite, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'agression de l'Egypte par Israël allait également servir de 
prélexte aux gouvernements français et anglais pour lancer, à 
la fois à l'Egypte et à Israël, un ultimatum demandant à 
l'agresseur et à l’agressé — comble d'ironie — d'évacuer la 


zone du canal afin de laisser le champ libre aux troupes 


d'occupation françaises et anglaises dans toute la zone du canal 
our y assurer — seconde jronie — le libre passage des 
ateaux. 
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Il n’est pas étonnant que le Jerusalem Post ait pu écrire que 
« si les puissances occidentales saisissent cette opportunité por 
reprendre leurs anciennes posilions dans le canal de Suez, elles 
pourront remercier Israël d’avoir montré plus de détermination 
et de courage qu’elles n’en eurent elles-mêmes. » 


M. Georges Bidault, Très bien! 


M. Raymond Guyot. Je n'en allendais pas moins de vous. 
(Applaudissements à l'ertrême gawhe.) 

Î ne fait pas de doute que les colonialistes français et britan- 
niques n’ont jamais cessé de conspirer, notamment depuis Ja 
nationalisation de la compagnie de Suez, dans le but de recon- 
quérir les positions qui étaient les leurs dans le Proche-Orient, 

Aujourd’hui, non seulement les gouvernements anglais et 
français approuvent et soutiennent le coup de force d'Israël 
re ils ont ordonné la réoccupation militaire de la zone du 
canal. 

L'objectif immédiat est de remettre en place la vieille société 
capitaliste et, d'autre part, de porter un coup à la Jordanie 
dont le peuple vient de se prononcer pour l'indépendance lors 
de récentes élections. (Interruptions au centre, à droite et à 
l'extrême droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Plusieurs voix à droite. Et la Hongrie! 


M, Raymond Guyot, Nous n'avons jamais cessé de dénoncer 
les intrigues des cercles colonialistes français, leur politique 
qui vise à l’écrasement du peuple algérien, à la reconquête du 
Maroc et de la Tunisie et, de concert avec les capitalistes britan- 
niques, à la restitution de leurs privisèges aux milliardaires de 
la compagnie de Suez. (APplaudissements à l'extrême gauche.) 

Malheureusement, le Gouvernement n'a cessé depuis de longs 
mois de faire la politique de ces forces réactionnaires et colo- 
nialistes. Vous avez fait cette politique acclamé par toute la 
réaction et par les fascistes (Interruptions à droite et à l’ex- 
trême droite). 

Vous vous reconnaissez, messieurs !.… 

Et cela en contradiction avec la volonté sans ceskt affirmée 
de la classe ouvrière. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— interruptions au centre, à droite et à l'ertrême droite)... 


Voir nombreuses. Et à Budapest ? 
‘M. Raymond Guyot. … et en violation des engagements pris 


par le parti socialiste devant le corps électoral le 2 janvier. 


Au mois d'août votre gouvernement s’est mis en flèche contre 
l'Egypte coupable d'avoir conquis son indépendance nationale 
et de la défendre. Aujourd'hui, votre gouvernement est solidaira 
de l'agression israélienne et, avec les impérialistes britanni- 
ques, passe à l'agression, 

Ainsi, tout s'explique 7 Les menaces que vous avez proférées 
à l'égard de l'Egypte, tout récemment à cette tribune, l'envoi 
de renforts aux unités de débarquement concentrées à Chypre, 
auxquelles an a distribué, il y a plusieurs jours, des livres 
égyptiennes, vos projets d'envoyer cent mille hommes de ren- 
fort en Tuaisie et au Maroc, l'ordre donné à la flotte de guerre 
de Ja Méditerrante d’appareiller, les injonctions adressées à 
tous les ressortissants français habitant Je Proche-Orient de 
regagner Ja France. 

Mieux encore, plusieurs de vos actes récents prennent toute 
leur signification. Au lieu de :echercher les voies de la négocia- 
tion pour résoudre d’une facon pacifique le problème algérien, 
vous avez fait arrêter les dirigeants du front de libération natio- 
+ vor (Vives exclamations à gauche, au centre et à 

roile)… 


M. Michel Jacquet. Assassins! 


M. Raymond Guyot. .… alors qu'ils se rendaient à une confé- 
rence de paix à côté du sultan du Maroc et du président du 
conseil tunisien, M. Bourguiba. 


M. Michel Raingeard. C'est complet ! 


M. Raymond Guyot, À l'égard de l'Egypte, l'attitude de votre 
gouvernement est restée agressive dans l’espoir insensé que la 
guerre en Egypte permettrait l’écrasement du peuple algérien. 

Avec gravité, avec force nous dénonçons cetle politique qui 
conduit tout droit... 


S. En Conte. À Budapest! (Rires à gauche et sur divers 
ancs. 


M. Raymond Guyot. … à répandre l'incendie de la guerre 
dans tout le Proche-Orient, à aggraver considérablement Ja 
situation. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Rires à 
gauche, au centre et à droite.) 

Vous riez, mais les larmes des mères et des épouses francaises 
vont couler! (Vifs applaudissements à l'extrême gauche. — 
Interruptions au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


A droite et à l'extrême droite, Assassins! Assassins! 
M. Marcel-Edmond Naegelen, Vive la Hongrie { 


M. Raymond Guyot, Avec force et gravilé, nous dénoncons 
cette politique qui conduit tout droit à étendre l'incendie de 
la guerre dans tout le Proche-Orient, à aggraver considérable- 
ment la situation non seulement en Algérie, mais dans toute 
l'Afrique du Nord. 

Une question plus grave encore doit être poste, Quand la 
guerre s'allume dans une partie du monde... 


M. Marcel-Edmond Naegelen, En Hongrie ! 


M. Raymond Guyot. …. qui peut en prévoir et en arrèter les 
conséquences ? 

Le sang de notre jeunesse qui n'a déjà que trop coulé en Algé- 
rie, Va-t-il donc couler aussi au Maroc, en Tunisie, en Egypte 
ei dans le Proche-Orient ? 

Votre politique va soulever la haine de dizaines de millions 
d'hommes de tous ces pays qui ne veulent plus vivre sous la 
domination colonialiste…, 


Sur divers bancs. Budapest! 


M, Raymond Guyot. et qui défendent leur indépendance 
retonquise. 

Toules les familles françaises ne vivront donc que dans les 
larmes et dans les deuils, dans l’angoisse d'une guerre mon- 
diale aux armes horribles ? 

Le parti communiste français (Erclamations à droite et à 
l'extrême droite — Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

A droite. Français ? Non! 

M. Raymond Guyot. Le parti communiste français, profondé- 
ment attaché à la cause de la paix, soucieux des intérêts de la 
nation et du rayonnement de la France dans le monde, se 
dresse résolument contre cette politique de folle aventure, 


M. Germain Rincent, Comme lors du pacte Hiller-Staline! 
M. Jean Legendre. En prison ! 


M. Raymond Guyot. Nous appelons tous les partisans de la 
paix, les ouvriers et les paysans, les mères et les épouses, les 
Jeunes gens et les jeunes filles. 

llusieurs voix à droite, Comme en Hongrie ! 


M. Raymond Guyot, …. à se tendre la main, par dessus les 
opinions politiques et les croyances (Interruptions au centre, à 
droite et à l'extrême droite) et à agir sans attendre. 

Le parti communiste français appelle les travailleurs socialis- 
tes et communistes (/nterruplions à droite et à l'extrême droite) 
à s'élever contre la guerre et à aider l'union de toutes Îles 
forces pacifiques du pays. 

Nous saluons ce soir, de cette tribune, l'attitude des travail- 
listes anglais. Le groupe parlementaire travailliste a décidé de 
voter contre le gouvernement, ce soir (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche), à moins que sir Anthony Eden ne donne 
l'assurance qu'aucune intervention matérielle ne sera effectuée 
avant une décision du Conseil de sécurité. (Mouvements divers.) 

Nous exigeons l'annulation de l’ultimatum (Aires et exclama- 
tions au centre, à droite et à l'extrême droite). 


M. le président. Je prie mes collègues d'écouter, 


M. Raymond Guyot. … le retrait des troupes françaises 4 
anglaises d'Egypte et le re:our immédiat en France et en Angle- 
terre de celles qui sont actuellement concentrées à Chypre. 

Nous exigeons qu'israël retire jmmédiatement toutes ses 
troupes du territoire égyptien et que le délégué de la France 
au Conseil de sécurité condamne l'agression israélienne. 

Nous demandons, une fois encore, que les problèmes du canal 
de Suez soient réglés par voie de négociation, sur la base des 
six points qui avaient été adoptés au Conseil de sécurité. 

Enfin, nous demandons que la France respecte les traités 
d'indépendance signés avec le Maroc et la Tunisie. 

Nous demandons, enfin, que soient libérés les militants du 
front de Jibération nationale (Interruplions au centre, à 
droite et à l'extrême droite) et que des négociations s'engagent 
pour étabiir de nouveaux rapports entre notre pays et l'Algérie. 

Cette politique, que nous n'avons jamais cessé de préconiser 
et de défendre au Parlement et dans le pays, est absolument 
conforme à l'intérêt supérieur de la nation. 

Comment ne serions-nous pe inquiets devant les consé- 
quences déjà désastreuses de la politique qui a dominé jusqu à 
présent ? Comment ne serions-nous pas remplis de tristesse 
quand nous voyons les rapports de notre pays et de nombreux 
pays du monde se détériorer chaque jour davantage ? 

Nous avons déjà dit à plusieurs reprises que cette politique 
n'a, en définitive, abouti qu’à saper les positions de la France 
dans le monde. . 

Quelles que soient les insultes, quelles que soient les mena- 
ces, notre parti, fort de la confiance de six millions de Français 
et de, Françaises (/nterruptions à droite et à l'extrême droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche) — et les dernières 
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élections le démontrent (Nouveaux et vifs applaudissements à 
l'ertrême gauche) — et sûr d'exprimer sur ces problèmes les 
sentiments de l'immense majorité du peuple... 


Au centre. Russe! 


M. Raymond Guyot. certain d'agir conformément à l'intérêt 
national, notre parti... 


Au centre. Stalinien! 


M. Raymond Guyot. .….accomplira tout son devoir pour que 
la guerre ne pasce pas. applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Voix nombreuses à l'ertrême gauche. A bas la guerre! A bas 
Ja guerre! 


M. Jean Legendre. Comme en 1929. 


M. Roland de Moustier. Est-ce que Thorez va repartir pour 
la Pologne ? 


A l'extrême gauche. À bas la guerre! 
Plusieurs voix au centre et à droite. Oui, en Hongrie! 


M. le président. Acte est donné au Gouvernement de sa com- 
munication. 


— 4 — 
DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu une demande d’interpellation de 
M. Procas sur les moyens que le Gouvernement compte mettre 
en œuvre pour aider au rétablissement de la paix dans le 
et assurer Ja liberté de circulation dans le canal 

e Suez. 

Je tiens à informer l’Assemblée des conditions dans les- 
quelles lui est soumise cette demande d’interpellation. 

L'article 89 du chapitre XV du règlement dispose à l’alinéa 3: 

« Le président notifie immédiatement cette demande au Gou- 
vernement... » — c'est fait — « et en donne connaissance à 
À ee le premier jour de séance qui suit la notifica- 
jon ». 

Le premier alinéa de l'article 90 est ainsi conçu: 

« La fixation de la date de discussion des interpellations a 
lieu soit sur proposition de la conférence des présidents, soit 
après notification au président de l’Assemblée de l'accord inter- 
venu entre le Gouvernement et l'interpellateur. » 

Pa. + monsieur le président du conseil, que vous êtes 
accor - 


M. Guy Mollet, président du conseil. Entièrement d'accord. 


M. le président. Je propose à l’Assemblée de tenir une nou- 
veille séance, Le Gouvernement demande qu’elle soit fixée à 
zéro heure quinze. 

n’y à pas d'opposition 

Ji en est ainsi décidé. 


— 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de Ja commission de la justice et 
de législation, sur la deuxième lecture du projet de loi complé- 
tant l'article 640 du code d'instruction criminelle, a été mis en 
distribution aujourd'hui, (N° 55-2984.) 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 26 octobre 1956, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant Ja 
séance d'aujourd'hui. 


REMVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur: 


1° Le projet de loi, n° 2951, de finances pour 1957 dont l’exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission des finances ; 

2° Le rapport n° 2560 sur la proposition de loi (n° 702) de 
Mme Estachy et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer 
les deux heures « d'équivalence » pour le personnel des com- 
merces de détail non alimentaires par l’abrogation de l’arti- 
ele 1° du décret du 31 décembre 1938, dont l'examen au fond 
a ee renvoyée à la commission du travail el de la sécurité 
sociale ; 


La commission des boissons demande à donner son avis sur le 
rojet de loi n° 24514 de finances pour 1957, dont l'examen au 
ond a été renvoyé à la commission des finances ; 

La commission des finances demande à donner son avis sur la 
proposition de loi n° 1109 de M, Bartolini et plusieurs de ses 
collègues, tendant à assujettir à la patente les propriétaires ou 
fermiers de marais salants, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de l'intérieur. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 
REPRISE D'UN RAPPORT 


M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, 
MM. Demusois, Marcel Noël, Barthélemy, Virgile Barel, Alcide 
Benoit, Marrane, Dufour, Liante, Midol, Mme Prin, M. Ranoux, 
Mme Reyraud, Mlle Marzin, MM. Malleret-Joinville, Boisseau, 
Houdremont, Gautier, André Mercier, Chêne, Mme Gabriel-Péri, 
Mme Rabaté, MM. Boccagny, Mouton, Roger Roucaute, Robert 
Manceau, demandant la reprise et le renvoi à la commission des 
moyens de communication et du tourisme du rapport (n° 8941) 
déposé dans la précédente ere le 22 juillet 1954, sur la 
proposition de résolution de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à abroger les dis- 
positions instituant le dédoublement des échelles 9, 10 et 11 
vis-à-vis du personnel cadre de la Régie autonome des trans- 
ports parisiens. 

S'il n'y a pas d'opposition, le rapport sera repris, imprimé 
sous le n° 3115, distribué et renvoyé à la commission dey 
moyens de communication et du tourisme. (Assentrment.) 


F DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières un projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifler la convention iuternatio- 
nale pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par 
les hydrocarbures, signée à Londres le 12 mai 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3086, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des anciens combattants et vie- 
times de Er un projet de loi tendant à modifier ou à 
compléter Îles articles L 296, L 298, L 299 et L 307 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, 
relatifs au statut du réfractaire. s 

Le jet de loi sera imprimé sous le n° 3087, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des pen- 
sions. 

J'ai recu de M. le ministre des affaires sociales un projet 
de loi tendant à compléter l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octo- 
bre 1945 portant organisation de la sécurité sociale. ; 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3090, distribué et, 
s’il n°y a d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. ‘Assentiment.) 

J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
affaires algériennes, un projet de loi relatif au transport en 
Algérie des matières dangereuses ou infectes. : 

Le projet de loi sera iinprimé sous le n° 3091, distribué et, 
s’il n y a pas de: rot renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur. (Assentiment.) 


# 


M. le président. J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à modifier l'article 
unique de la loi n° 56-678 du 11 juillet 1956 créant, à l'occasion 
du 40° anniversaire de la bataille de Verdun, un contingent 
de croix de la Légion d'honneur. rs 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3092, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Quinson une proposition de loi tendant à 
exclure des opérations d'expropriation certains immeubles, 
bâtis ou non, Ê usages industriels ou commerciaux, dont les 

ropriétaires ont déjà fait l’objet de précédentes mesures 

’expropriation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3093, distribuée 
et, s'il n’y a pas A. mue renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Quinson une proposition de loi tendant à 
compléter l'article 1398 du code général des impôls relalif 
à la contribution foncière des propriétés bâties. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 3094, distribuée 
et, n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret une proposition de loi 
tendant à étendre aux personnes atteintes de certaines tares 
le bénéfice de la législation relative à l'assistance et au reclas- 
sement des diminués ou handicapés physiques et à interdire 
l'organisation de spectacles comportant l’exhibition de ces tares 
ou particularités ainsi que l’embauchage en vue de semblables 
exhibitions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3096, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Joseph Garat et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter l'article 114 du 
code des pensions civiles et militaires et à la prise en charge, 
our la liquidation des retraites, des services accomplis dans 
‘administration des chemins de fer de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3099, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi portant de droits 

ur les mutations à titre gartuit entre particuliers de bois et 
orêls. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3100, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Delachenal une proposition de loi tendant à 
appliquer à toutes les allocations vieillesse et allocations fami- 
liales les dispositions contenues dans l’article 10 de la loi du 
30 juin 1956 sur le fonds national de solidarité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3102, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delachenal une proposition de loi tendant 
à établir un abattement à la base en ce qui concerne la taxe 
spéciale instituée par la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, lorsqu'ÿ 
s'agit de successions en ligne directe ou entre époux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3103, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Billoux et plusieurs de ses collègues uns 
Les ane de loi tendant à la suppression de l'ordre des 
médecins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3104, distWri- 
Luée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Prisset et Wasmer une proposition de loi 
tendant à réglementer la profession du gardiennage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3105, distri- 
bnée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Halbout et plusieurs de ses collègues une 
de loi concernant le maximum de la participation 

nancière de l'Etat pour les travaux rejatifs à la restauration 
de l'habitat rural et tendant à obtenir une augmentation du 
plafond de la subvention en faveur des familles nombreuses. 

La proposition de loi sera imprimée sous Le n° 3106, dis- 
tribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Ass/ntiment.) 

J'ai reçu de M. Paquet une proposition de loi tendant à 
autoriser des dérogations aux dispositions de l'article 17 du 
décret n° 53-977 du 56 septembre 1953, relatif au degré mini- 
mum des vins de pays destinés ou non à des coupages. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 3107, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
concernant Ja situation des assistants et assistantes du service 
social, en cé qui concerne la validation de leurs services. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3111, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre les dispositions de la loi 
n° 50-400 du 3% avril 1959 portant autorisation de transfor- 
mation d'emploi et réforme de l'auxiliariat aux personnels 


ouvriers des manufactures des tabacs et des arsenaux, anciens 
combattants, invalides et victimes de guerre, recrutés au titre 
des emplois réservés antérieurement ou postérieurement au 
10 juillet 1947. , 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3116, dis- 
tribucée et, s’il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à étendre les dispositions de l'ar- 
ticle 41 de la loi du 19 mars 1928 aux personnels des arsenaux, 
anciens combatlants pensionnés et victimes de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3117, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. {Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Tourtaud et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire mettre en liberté les citoyens en deten- 
tion préventive et poursuivis en raison des manifestations ayant 
accompagné le départ de rappelés sous les drapeaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3088, 
distribuée et, s'il n’y a pas cree, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paul Coirre une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à créer des chaussées réser- 
vées à la circulation des véhicules à deux roues. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 309, 
distribue et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Inission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Dorgères d'Halluin une proposition de résa- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à faire figurer les 
charges sociales et fiscales des salariés dans la liste destinée 
à remplacer Ja liste dite des 213 articles, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3045, 
distribuée et, s’il n'y a ee d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Hersant une proposition de résolut'on tendant 
à décider la revision des articles 45, 46, 47, 48 et 52 de la 
Constitution 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3101, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyte à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitït:onnelles, 4u 
réglement et des pélilions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jarrosson une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à affecter par priorité aux 
besoins des Francais de Tunisie et du Maroc les fonds destinés 
par le budget français à ces deux Etats. 

La proposition de #ésolution sera imprimée sous le n° 3108, 
distribuée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des affaires étrangères. (Assenliment.) 

J'ai vecu de M. Halbout une proposition de résolution ten- 
dant à inviter Je Gouvernement à accorder aux collectivités 
locales qui ont la charge des frais d'amortissement d'un abat- 
loir régional d'expedition une part supplémentaire de la taxe 
sur les viandes, 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 3409, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposit:on, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de communication et 
du tourisme, sur la proposition de loi de M. Regaudie et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à apporter certains aménage- 
lents aux liquidations des pensions des agents des réseaux 
secondaires, des chemins de fer d'intérêt général, des réseaux 
de voies ferrées d'intérêt local et des tramways, tributaires de 
la loi du 22 juillet 1922 créant la caisse autonome mutuelle 
des retraites (n° 2809). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3097 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commiss:on des moyens de communication et du tourisme, sur 
le projet de. loi complétant l’article 5 de l'ordonnance du 
2 décembre 1944 modifiant les lois des 22 juillet 1922, 31 mars 
1928, 31 mars 1932 et 18 janvier 1936, relatives aux retraites 
des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, pur une 
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disposilion étendant le bénéfice des majorations pour enfants 
à des pensionnés tilulaires de pensions de réforme acquises 
après vingt-cinq ans ou trente ans de service (n° 2811). 

(Rapport adopté à la majcrité absolue des membres compo- 
Sant la commission.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3098 et distribué. 

J'ai reçu de M. Vayron un rapport, fait au nom de la <om- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur: 1° le projet 
de loi relalif à la garantie de l'emploi des personnels souseri- 
vant un engagement où un contrat pour participer à des opc- 
rations en temps de paix; 2° la proposition de loi de M. Quir.- 
son et plusieurs de ses collègues tendant au maintien des 
contrats de travail ou d'apprentissage pour les employeurs, 
apprentis ou salariés qui contracient un engagement volontaire 
our la durée des opérations de pacification et de maintien de 
l'ordre en Afrique du Nord (n° 1962-2058). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3110 et distribué. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
MODIFIEES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, modifiée par 
le Conseil de la République dans sa troisième lecture, tendant à 
remplacer, dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, les 
mots «personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français 
annexé par l'ennemi », par les mots: « victimes de la déporta- 
tion du travail ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3112, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à interpréter les lois n°* 51-671, 51-673, 
51-674 du 24 mai 1951, et n° 52-861 du 21 juillet 1952, sur les 
accords franco-tchécoslovaque, franco-polonais, franco-hongrois 
et franco-yougoslave. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3113, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. {Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi, modifiée par le Conseil de la 


République, relative à la composition des assemblées territoria- 


les d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale fran- 
çaise, du Cameroun et des Comores. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3118, distri- 
bute et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une ae gars de loi, adoptée par le 
Conseil de la République, tendant à étendre aux amers et aux 
phares les dispositions de la loi du 18 juillet 189%, modifiée 
par la loi du 27 mai 1933, concernant la détermination et la 
protection des champs de vue des postes électro-sémaphoriques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3114, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


— 14 — 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de Ja 
République une lettre m'informant que, le 30 octobre 1956, le 
Conseil de la République a adopté sans modification le projet de 
loi adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 11 juil- 
let 1956, portant ratification des décrets n° 56-3 du 5 janvier 
1956, n° 56-5 du 5 janvier 1956, n° 56-59 du 19 janvier 1956, 
n° 56-205 du 25 février 1956 tendant à suspendre la perception 
de certains droits de douane d'importation, 

Acte est donné de cette adoption corforme. 

Le texte, devenu définitif, sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 30 octobre 1956, le Conseil de la 
République à adopté sans modification le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du 12 juillet 195€, 
portant création et statut du corps des magistrats militaires du 
cadre des officiers greffiers et des cadres des sous-officiers com- 
mis greffiers et des sous-offic'ers huissiers appariteurs du service 
de la justice militaire des forces armées. 


Acte est donné de cette adgption conforme. 


Le texte, devenu définitif, sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


— 15 — 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Demain 31 octobre, à zéro heure quinze, 
première séance publique : 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Brocas sur les moyens que le Gouvernement compte mettre 
en œuvre pour aider au rétablissement de la paix dans le 
a et assurer la liberté de creulation dans le canal 

e Suez. 


A quinze heures, deuxième séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d’un membre de l'Assem- 
blée de l'Unior: française. 

Vérification de pouvoirs (sous réserve qu'il n’y ait pas débat), 
Territoire du Soudan, 10° bureau (rapport de M. de Sesmaisons 
publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 
30 octobre 1956 et au Journal ojficiel (Lois et décret) du 31 octo- 
bre 1956. 

Une question orale hors tour: 

M. Boscary-Monssérvin expose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que les dispositions EE: a prises 
le 6 septembre 1956 ont suspendu brutalement les droits de 
douane, tant sur les animaux sur pieds que sur les viandes, 
sans poser aucun contrôle sur les importations. Il en résulte 
des conséquences graves sur le plan sanitaire et une désorgani- 
sation totale sur le marché de la viande. Il lui demande quelles 
dispositions il entend prendre pour réorganiser ce marché et 
assurer aux producteurs une juste rémunération de leur travail. 


Discussion des conclusions du rapport (n° 3078) de la com- 
mission dé la presse sur la résolution (n° 3027) adoptée par 
le Conseil de la République demandant à l’Assemblée natio- 
nale une prolongation d’un mois du délai constitutionnel im- 

rti au Conseil de la République pour l’examen, en première 
ecture,-d'un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant statut de l'agence France-Presse, (M. Michel Soulié, 
rapporteur.) 

Suite de la discussion: I. du projet de loi (n° 2935) sur le 
reclassement des travailleurs handicapés; IL. des propositions 
de loi: 1° de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues, 
tendant à organiser le reclassement social des diminués physi- 
ques; 2° de M. Mora et plusieurs de ses collègues, tendant à 
assurer le reclassement des invalides et diminués physiques 
d'origine civile; 3° de M. Buron et plusieurs de ses collègues, 
tendant à organiser le reclassement et l'emploi des diminués 
physiques; 4° de M. Villard et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à faciliter le reclassement professionnel des anciens mala- 
des et invalides; HI. des propositions de résolution: 1° de 
M. Jean-Paul Palewski, tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre aux aveugles et aux sourds-muets les dispositions de 
la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi obligatoire des mutilés 
de guerre, sans préjudicier à ces derniers; 2° de Mme de 
Lipkowski, tendant à inviter le Gouvernement à user sans tar- 
der des pouvoirs spéciaux qui lui ont été accordés par l’Assem- 
blée nationale en vue de promouvoir les mesures propres à 
assurer le reclassement professionnel de tous les citoyens dont 
la capacité de travail se trouve, pour une cause quelconque, 
ou définitivement diminuée. (N°* 560-2080-3046. 
— M. Jean Villard, rapporteur.) 


Discussion des P ge psc res de loi: 1° de M. Jean-Paul 
David et plusieurs de ses collègues (n° 765), tendant à complé- 
ter les dispositions de l’article 2 de l'acte dit loi du 1° décembre 
1940, validé par l'ordonnance n° 45-1188 du 6 juin 1945 por- 
tant résorption du personnel de la R. A. T. P.; 2° de M. Mar- 
cel Noel et plusieurs de ses collègues (n° 1076), tendant à accor- 
der le bénéfice d’un minimum de cinq annuilés à compter 
dans leur pension de retraite aux retraités de l’ex-T. C. R. P., 
victimes de l'acte dit loi du 1° décembre 1940. (N° 2225. — 
M. Marcel Noël, rapporteur.) 
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Discussion de la proposition de loi, adoptée par le 
Conseil de la République, tendant à autoriser les jeunes Fran- 
çais résidant à l'étranger à devancer l'appel de leur classe. 
{N°* 2732-3008, — M. André-François Mercier, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de Joi, adoptée par le 
Conseil de la République, tendant à dispenser du service mili- 
taire en France en temps de paix les jeunes Français avant 
galisfait à la loi militaire d’un pays de l'O. T. A. N. non lié 
à la France par un accord de réciprocité. (N° 2731-3009, — 
M. André-Francois Mercier, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heures trente-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MarceL M. LAURENT, 


Examen des pouvoirs. 


RAPPORT D'ELECTION 


REMIS A LA PRÉSIDENCE 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE D DU RÈGLEMENT 


Elections partielles (scrutin uninominal à un tour). 
(Loi du 23 mai 1951, article 8.) 
10° Burgau. — M. de Sesmaisons, rapporteur. 
Territoire du Soudan. 


Les élections du 8 juillet 1956 ont donné les résultats 
suivants : 

Electeurs inscrits, 1.072.957. 

Nombre de votants, 258.345. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 2.694. 

Suffrages exprimés, 295.621. 

Ont obtenu: 
MM. Bocoum Baréma Kissourou, 159.441 voix. 
Sidibé Yalla, 88.719 voix. 
Traoré Tidjani, 7.461 voix. 

M. Bocoum Baréma a été proclamé député comme ayant réuni 
le plus grand nombre de vuix. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les pièces justiticatives prévues à l'alinéa 2 de l'article 3 
du règlement figurent au dossier à l'exception du casier judi- 
ciaire et de l'extrait d'acte de naissance, Cependant votre 
42 bureau estime que l'absence de ces pièces ne fait pas 
obstacle à la validation. 

M. Bocoum Baréma a justifié des conditions d'éligibilité 
+ par la loi. 

ulle protestation n'était jointe au dossier. 

En conséquence, votre 10° bureau vous propose de valider 

son élection. 


++ 


Proclamation d’un membre 
de l’Assemblée de l’Union française. 


Dans sa première séance du mardi 30 octobre 1956, l’Assem- 
blée nationale a proclamé M. Maurice David, dit David-Darnac, 
membre de l'Assemblée de l'Union française, en remplacement 
de M. Pierre-Louis Berthaud, décédé. 


— 6-6 
Nomination de membres de commissions. 


Dans sa première séance du mardi 30 octobre 1956, l’Assem- 
blée nationale a nommé : 


1°-M. Lainé (Raymond) (Cher) membre de la commission de 
J’agricultug, en de M. Bouyer; 

2° M. Bacon, membre de la commission de la presse, en 
remplacement de M. Fontanet ; 

3e M. de Chevigné (Pierre), membre de la commission de 
la production industrielle et de l'énergie, en remplacement 
de M. Ulrich; 

4° M. Larue (Raymond) (Vienne) et M. Teitgen (Pierre-Henri), 
membres de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions, en rempla- 
cement de M. Lainé (Raymond) (Cher) et de M. Bacon. 


— +0 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Castera et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder gratuitement le permis de chasse aux jeunes soldats 
libérés d'Afrique du Nord (n° 3035 rectifié). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 29 octobre 1256. 


Le président du conseil des ministres À 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée le 25 octobre 1%% par M, Caslera pour sa pro- 
posilion de loi tendant à accorder gratuitement le permis de chasse 
aux jeunes soldats Fhérés d'Afrique du Nord. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision @rise par l’Assemblée nationale le vendredi 26 octobre 1956, 
le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celle “demande de discussion d'urgence. 

Signé: Guy 


20 Awis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, sur l'urgence de la discussion de la pro- 
position de résolution de M. Vahé et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la constitution d’une commission d'enquête 
chargée d'examiner les documents saisis à Alger le 22 octo- 
bre 1956 (n° 3043). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 29 octobre 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblee nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 25 octobre 1956 par 
M. Vahé pour sa proposition de résolution tendant à la constitution 
d'une commission d’enquéle chargée d'examiner les documents 
saisis à Alger le 22 octobre 1956. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision grise par l'Assemblée nalionale le vendredi ?6 octobre 19%, 
le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 

Signé: Guy MoLLET, 


2e Avis de la commission intéressée, 
Opposition tacite, 


Avis de la commission des territoires d'outre-mer sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi tendant à modifier l'article 10 
de la loi du 18 novembre 1955 relative à la réorganisation 
municipale en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Mada- 
gascar (n° 3002-3045). 


Opposition tacite. 


QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBRLEE NATIONALE 
LE 30 OCTOBRE 1956 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


— 


« Art. 94. — 


« Les questions duivent être sommairement rédigées et ne contenir 


aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nomimément 
désignés. » 


. 
« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées, 
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« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments à leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3720. — 20 octobre 1956. — M. Jean Dides demande à M. le prési- 
dent du conseil: 1° quelle forme d'aide :l a déjà apportée ou il se 
propose d'apporter aux héroïques défenseurs de la liberté en Hon- 

rie; 20 s'il ne lui paraît pas souhaitable que, sous l'égide du 
souvernement français, soit ouverte au plus tôt une campagne 
d'aide et de soulien aux victimes de la répression des forces étran- 
gères en Ilongr.e. 


INFORMATION 


3721. — 20 oclobre 1956. — M. André Beauguitte demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 
si, dans l'intérêt du développement de la télévision et aussi dans 
l'intérêt des finances publiques, il ne juge pas opportun de ramener 
de 18.000 francs {taux prévu par le décret du 2 novembre 19455) à 
9.000 francs le laux de la redevance pour les postes de télévision 
installés dans les lieux publics, spécialement pour les communes 
de moins de 1.000 habitants. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3722. — 20 octobre 1956. — M, de Lipkowski demande à M. le 
ministre des affaires étrangères si, comple tenu des événements en 
cours en Pologne, il n'eslime pas le moment venu de préciser 
officiellement la posilion dn Gouvernement français à l'égard du 
problème de la ligne Oder-Neisse et d'approcher à ce sujet, en vue 
d'une éventuelle déclaralion commune, nos alliés anglais et améri- 
cains, 


AGRICULTURE 


3723. — 20 octobre 1956. — M. Hubert Ruffe demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture quelles sont ses intentions en ce 
ui concerne la ratification par le Parlement français de la conven- 
tion d'établissement entre la France et l'Italie, signée à Paris le 
23 août 1951, ratification impaliemment attendue, non seulement 
par ‘les preneurs de baux ruraux de nalionallé étrangère, notam- 
ment par les Italiens actuellement privés du bénéfice du statut du 
fermage et du métlayage, mais aussi par les preneurs de baux 
ruraux français qui, de ce fait, sont de plus en plus délaissés par 
les bailleurs, lesquels donnent la préférence aux preneurs de baux 
de nationalité étrangère, 


3724. — %0 octobre 1956. — M. Ballanger expose à M. le ministre 
de l’intérieur que la décision d'envoyer en Algérie 1.600 fonction- 
naires de police provoque une vive et légitime émotion parmi ces 
personnels à qui le caractère anormal de celle mesure n'a pas 
échappé. Il lui demande: 1° à quelles fins 1.600 fonctionnaires de 
police ont élé envoyés en Aïgérie en violat'on du statut particulier 
qui les régit; 2° l'exercice du droit syndical élant reconnu aux 
personnels de police par la loi du 28 septembre 1918, s'il compte 
prendre les disposilions mécessa res afin de réintégrer dans l'ad- 
ministration le secrétaire général de la fédération nalionale des 
syndicats de poiice, arbitrairement révoqué; 3e s'il comple lever 
les mesures de suspens'on frappant les fonctionnaires de police 

ui hou valoir des motifs valables pour ne pas déférer à l'ordre 

e mission. 


3725. -- octobre 1956. — M. Bouyer demande à M. le ministre 
de l’intérieur les raisons pour lesquelles le préfet de la Haute-Vienne 
a cru devoir interdire, le 25 octobre 1956, une réunion qui se tenait 
dans un lieu strictement privé; et s'il estime normal que l'autorité 
préfeclorale mobilise des forces de police importantes à proximité 
d'un lieu privé pour en interdire l'accès aux invités. 


- 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


3725. — 30 octobre 1956, — Mile Marzin expose à M. le ministre 
des affaires économiques et. financières. que sont arrêté du 16 août 
496 réglementant les marges de distribution dans le commerce de 
détail des fruits et légumes n'a pas eu ur conséquence une 
baisse sensible des prix de ces denrées à la consommation; qu'il 
a a le mécontentement des commerçants détaillants inté- 
ressés. Il lui demaude les raisons pour lesquelles les marges très 
importantes des grossistes et autres intermédiaires du commerce des 
fruits et légumes n'ont fait l'objet d'aucune réglementation. 


3727. — 230 octobre 1956, — M. Wasmer demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières de lui indiquer les impots 
auxquels il y aurait lieu d'assujettir l'allocation versée à un ancien 
directeur de plus de soixante-dix ans d'une société anonyme en 
liquidation amiable, à titre de pension de relraite, par les trois 
aclionnaires restant également sociétés anonymes qui veulent bien 
prendre à leur charge à parts égales, le service de cetle pension. 
Bien que le bénéficiaire n'ait jamais fait partie du Eee d'au- 
cune des trois sociétés aclionnaires, mais étant donné que ces 
sociétés ne font qu'exécule: l'engagement de verser une pension 
pris la société en liquidation, si elle n'avait pas été 
issoute, à l'égard de son directeur pour reconnaitre ses longs et 
loyaux services, il semblerait équitable que l'allocaticn soit traitée 
à tous points de vue comme vérilable pension-retraite, savoir: en 
ce qui concerne les sociétés versantes, déduction des bénéfices pas- 
Sibles de l'impôt sur les sociélés et, en ce qui concerne le bénéfi- 
Ciaire, taxe proportionnelle au titre des pensions et rentes viagères 
et à la surlaxe progressive. S'il en était autrement, les sommes 
ainsi versées, considérées comme allocations bénévoles (réintégrées 
comine telles à l'impôt sur les sociétés et passibles de la taxe pro- 
portionnelle au titre des revenus de capilaux mebiliers, et de la 
surlaxe progressive) auraient à supporter une charge vraiment 
exorbilante, comple tenu des motifs qui les justifient et l'intention 
désinléressée qui en est à la base. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3728. — 20 octobre 1956. — M. Devinat demande à M. le ministre 
des affaires étrangères de lui faire connaître le résultat des démar- 
ches, sans doute pressantes, que le Gouvernement français n'a 
pas dû manquer d'effectuer auprès des autorités marocaines en 
vue d'ubtenir la libération du capitaine des affaires indigènes enlevé 
par les bandes armées à Bou-Ilzakaren, le 22 juin dernier, et si 
le Gouvernement français n'estimerait pas opportun, à la veille 
d'entreliens avec le Gouvernement marocain, de considé”er la libé- 
ralion de cet officier français, enlevé dépuis plus de trois mois, 
comme une condition préalable. En effet, celle libération, si les 
autorilés marocaines élaient en mesure de la promouvoir, eonsti- 
luerait un gage de bonne volonté estimable, Si elles étaient, par 
contre, incapables de l'oblenir, ce feit mettrait fâcheusement en 
cause l'autorité du Gouvernement marocain au moment où celui-ci 
nous propose d'engager celle même aulorilté dans des négociations 
importantes. 


3729. — 30 octobre 1956. — M, Isorni demande à M. le ministre des 
affaires étrangères si l'exigence par les autorités tunisiennes d'un 
visa pour les Français se rendant en Tunisie est compatible avec 
ce qui resle des couventions franco-tunisiennes. 


3730. — 20 octobre 1956. — M. Vayron expose à M. le ministre des 

aires étrangères que les citoyens français dont les biens ont été 
étruits en Russie avant ou pendant la guerre 49141498 n'ont 
encore élé indemnisés. IL lui demande s'il compte intervenir auprès 
du Gouvernement de l'Union soviétique afin d'obtenir le règlement 
d’une dette que les gouvernements français mis dans une situation 
comparable considèrent comme indiscutable, | 


AFFAIRES SOCIALES 


3731. — 20 octobre 1956. — M. Buron signale à M, le ministre des 
affaires sociales la siluation des retraités dont le sort est régi, soit 
7 le décret du 2 juin 1944, soit par le décret du 20 janvier 1950. 

"application de ces textes causant un préjudice certain aux assurés 
nés avant le {er avril 1886, il lui demande s’il envisage favorablement 
la modification de l’article 12 du décret n° 50-132 du 20 janvier 1950, 
puisque c'est en vertu de cet article ($ 2) que les assurés âgés de 
plus de soixante ans au 1 avril 4916 restent soumis, en ce qui 
concerne leur assurance vieillesse, aux dispositions des arucles 5 
et 6 du décret du 2 juin 1944. 


3732. — 30 octobre 1956. — M. Frédéric-Dupont expose à M. te 
ministre des affaires sociales qu'il est possible de cumuler une 
retraite de sécurité sociale et une retraite de non-salarié, et lui 
demande, étant entendu que la retraite de sécurité sociale peut 
s’assortir d’une retraite de cadres, dans la limite de quelle somme 
annuelle l’ensemble de ces différentes retraites doit être contenue. 


3733. — 30 octobre 1956. — M. Malbout demande à M. le ministre 
des affaires sociales si les caisses primaires de sécurité sociale 
pourraient accorder des remboursements d'aide ménagère à certains 
vieillards, sans famille, infirmes et économiquement faibles, ceci 
afin d'éviter d’hospitaliser ces mêmes vieillards et de diminuer ainsi 
la charge supportée par les collectivités pour ces hospitalisations. 


3734, — 30 octobre 1956. — M, Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture de lui faire connaître, par département et 
pour chacune des années 19%54 et 1955: 10 le nombre de prélèvements 
d'échantillons de vin de consommation courante effectués par le 
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cadre des inspecteurs de la répression des ‘fraudes; 2 le nombre 
de prélèvements de comparaison; 3° 12 nombre d'échantillons 
reconnus suspects; fe le nombre de dossiers constitués ; 5° le nombre 
de condamnations; 6° le nombre des suites inconnues; 7° le mon- 
tant des amendes pénales et fiscales. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3735, — 30 o:tobre 1956. — M. Max Brusset rappelle à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que les arrérages 
de la retraile du combattant sont prescrits lorsqu'ils élé 
payés au titulaire dans un délai d’un an à compler de leur 
échéance. Le montant annuel de la retraite du combattant est 
actuellement de 5.700 francs à partir de soixamte-cinq ans et de 
3.500 francs au-dessous de soixante-cinq ans. Le règlement relatif 
à la prescriplion est inscrit sur la couverture de-quillances de la 
retraile du combattant. Il Jui demande, pour ceux qui ont omis de 
percevoir six mois d'arçérages, s'il peut prendre des mesures pour 
que la déchéance annale soit supprimée, / 


3736. — 30 octobre 1956. — M, Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que les anciens 
combattants de la Résistance corse éprouvent de très grandes difti- 
cullés pour faire valoir leurs droits de poslulänts à la carte de 
combattant volontaire de la Résistance sous le prétexte qu'ils ne 
rempiiraient pas les conditions prévues aux articles R. 25% et R. 255 
code; qu'il ne peut s'agir que d’une interprétation erronée ces 
textes. 11 lui demande: a) quels sont les molifs réels du refus de 
la carte de combattant vo:onlaire aux combattants de la Résistanre 
corse; b) queïles mesures il compte prendre pour faire liquider les 
dossiers en suspens. 


— 


3737. — 20 octobre 1956. — M. Raymond Boisdé expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas suivant: ceux époux ont acquis 
en rente viagère une maison destinée à leur habitation principale 
en bénéticiant des ülégements fiscaux édités par la loi n° 54-104 
du 10 avril 1951. Le mari est décédé laissant son épouse survivante 
et deux filles, La veuve et l’une des files sont dans l'impossibilité 
d'assurer le service de la rente viagère, La deuxième fille serait 
disposée à acquérir à titre de licilation les parts et portions appar- 
tenant à sa mère et à sa sœur et à prendre en charge le service de 
la rente. Il lui demande si cetle personne peut pré‘endre bénéficier 
des allégements fiscaux en vertu de la loi ci-dessus du fait qu'el'e 
achèterait pour loger sa mère, alors que celle-ci serait également 
venderesse. La question, semb'e-t-il, n'a pas, jusqu'icr, été tranchée. 


3738. — 0 octobre 1956. — M, Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si le bénéfice des a légements fiscaux édictés 
par l'artic'e 1371 quater du code général dés impôts est réservé 
aux seuls acquéreurs de terrains à bälir qui font procéder eux- 
méimes à la construction, ou s’il doit être étendu à lous les acqué- 
reurs de terrains destinés à recevoir des maisons d’habilalion, même 
si ces maisons sont finalement édifiées par des sous-acquéreurs, 
dès lors que les confructions sont terminées dans les délais 
impartis et répondent aux exigences du texte; 2° si, notamment, 
en tenant comple des dispositions de l'article 37 du décret du 
30 avril 1955, un lotisseur qui achète des terrains à bâtir, procède 
aux travaux d'aménagement et de viabilité conformément au pro- 
gramme approuvé par le prélet, et revend ensuile les parce'ies, 
inférieures à 2.500 mètres carrés, à des particuiiers qui y feront 
édifier les maisons, peut bénéficier, lors de snn acquisition, de 
l'exonération des droits sous la seule condition que les Constructions 
soient terminées dans les délais jinparkis. 


3739. — 30 octobre 1956. — M. darrosson, rappelant à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes des articles 34 et suivants du C. G. L 
la taxe proportionnelle, en cas de cession d'une entreprise coin- 
mérciale, doit être perçue sur les éléments du prix de cession en 


faisant ressortir une plus-value comptable, expose qu'un commercant: 


fait apport à une $S. A. R. L.: 1° de son fonds de commerce ; 2° de sen 
droit au bail en vertu de deux actes distincts et moyennant l'attri- 
bution de parts sociales distinctement évaluées. Il demande si ce 
commerçant, justement imposé à raison de la valeur attr baée à son 
fonds de commerce, peut l'être également à raison de son droit 
au bail alors qu'il a constamment manifesté son intention de 
conserver ce dernier dans son patrimoine personnel: 1° par le fait 
que le bail étant établi à son nom, il n'a pas exercé de commerce 
ersonnel pendant les six premières années de ce bail; 2° par le 
ait qu'il s'est borné à metllre les locaux objets de bail gratuitement 
à Ja disposition de la $. A. R. L. (aujourd'hui concessionnaire et dont 
il à toujours élé gérant); 3° par le fait qu'en prenant une inscription 
au registre du commerce au début de la septième année (pour se 
conformer à cerlaines exigences de la loi sur la propriété commer- 
ciale), il s'est soigneusement abstenu de faire fizurer dès l'origine 
la valeur de ce bail dans l'actif complable de son entreprise per 
sonnelle el. de pratiquer les amorlissements correspondant à la 
dépréciation progressive de tout baii commercial: 4° par le fait 
enfin que l'appork à la société fait l'objet d'un acte distinct tant par 
son objet que par sa date. 


4 


3740. — 20 octobre 1956. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget les raisons pour lesquelles le personnel navigant 
de l’armée de l'air ne bénélicie pas, pour le caleul de l'impôt sur le 
revenu, de l'abattement de 30 p. 100 accordé au personnel navigant 
des sociétés civiles. 


3741. — 30 oclobre 1956. — M, WaSmer demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget si, par application combinée des articles 158-3 et 
161 C. G. 1., un actionnaire qui a cédé ses actions à la société 
émettrice moyennant un prix inférieur à son prix de revient (valeur 
nominale augmentée ae la prime d'émission) est en droit de déduire, 
du montant brut de ses revenus mobiliers, la perte subie, égale à la 
différence entre le prix de revient et le prix de cession. 


3742. — 30 oclobre 1956. — M. Wasmer signale à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que sa question écrite du 9 juim 195%, relative à 
l'inscription au bilan des dotations décoles sur stocks, présente un 
intérêt d'actualité exceptionnel en raison des disposilions de l'ar- 
ticle 14 de la loi ne 56-760 du 2 août 19%, qui prévoit une taxe 
conditionnelle de 3 p. 100 sur le montant des dotations décotes consti- 
tuées ou pratiquées à la clôture du dernier exercice, Dans l'hypothèse 
fréquente où la dotation décote couvre en totalité ou en partie une 
provision pour dépréciation, de nombreuses entreprises se voient 
paradoxalement menavées de taxation sur des postes qui constituent 
une perle de subslance effective. H est demandé quelles sont les 
mesures que comple prendre l'administration en prévision d'une 
mise en vigueur de la taxe de 5 p. 100: 10 pour écarter tout risque 
de taxation, dans le cas de déprécialion supérieure à la dotation 
décote; 2° pour limiter la taxation à la fraction excédentaire de la 
ue décole, lorsque ce poste est supérieur à la dépréciation 
rce:le. 


3743. — 20 octobre 1956. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget dan: quelles conditions l'administration envisage 
l'application, aux sociétés en commandite simple, de l’article 7 du 
décret n° 56-877 du 3 septembre 19%% relatif à la taxe annuelle sur 
les voitures de tourisme immatriculées au nom des sociétés; nolam- 
ment si ladite taxe est due, par les sociétés revêtant la forme 
susvisée, par applica!ion, au tarif de 20.000 franes, du rapport existant 
entre la fraction des bénéfices passible de l'impôt sur les sociétés 
et le bénéfice nel total 


3744. — 30 octobre 1956, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cus du comité d'entrepri-e d'une sociélé anonyme 
industrielle qui, depuis sa constitution, remontant -à deux ans, sur la 
contribution gérérale que lui alloue annuellement l'employeur, dis- 
tribue aux ouvriers et employés de l'entreprise, dont la rémunération 
est inférieure à un olafond maximum déterminé par le comité, des 
secours d'hiver deslinés à contribuer aux dépenses d'achat de 
pommes de terre et de charbon et consistant en une somme forfai- 
taire fixée uniformément pour tous les bénéficiaires, sans considéra- 
tion des charges de famille et sans autre distinction que celle des 
individus âgés de moins ou de plus de vingt et un ans; et lui 
demande si ces secours, en raison de leur origine et leur cararière 
social, ne devraient pas échapper aux impôts frappant les traitements 
el salaires el aux cotisations de sécurité suciale, 


3745. — 20 octobre 196. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget je cas d’un contribuable fermier de réseaux de 
distribution d'eau auquel certains contrats de concession font obli- 
galion de livrer de l’eau en gros: 1° à nne commune faisant par- 
lie du syndicat concédant mais qui, bénéficiant d'un réseau par- 
liculier, désire continuer à distribuer elle-même l’eau à ses admi- 

*nisirés el percevoir les abonnements correspondants; 2° à une com- 
mune ou un syndicat de commune voisin du service affermé, mais 
indépendant et ne disposant pas par ses propres moyens d'une quan- 
lilé d'eau suffisante pour j'alimentalion normale de ses usagers. 
Les prix de ces livraisons en gros sont fixés par les contrats de 


. Concession ou des avenants à ces contrats, les uns et les autres 


élant soumis à l'approbation préfectorale, I1 lui demande de lui 
confirmer que les ventes de l'espèce bénéficient bien des dispo- 
silions de l'article 271 (11°) du code général des impôts, lequel 
exonère formellement de la taxe à la valeur ajoutée «les ventes 
d’eau, de gaz, d'électricité et d'air comprimé  eflecluées par jes 
exploilants de services publics à des tarifs fixés ou homologucs 
par l'autorité publique, En cas de réponse négative, il le prie de 
lui indiquer les raisons qui entlraineraient la taxation et semble- 
raièent aller à l’encontre du désir du législateur d’'exonérer la dis- 
tribution de l’eau en raison de sa valeur sociale. Or, l’exigibilité 
de la taxe aurait pour effet de faire perdre le bénéfice de l’exo- 
né'ation aux usagers de la collectivité qui, ne possédant pas sur 
sun propre fonds des ressources en eau nécessaires à la salis- 
faction de ses hesoins, est obligée d'en acquérir auprès de ses 
voisins, la taxe à la valeur ajoutée acquiltée lors de cette opéra- 
lion d'achat ne pouvant pas être déduite lors de la vente aux 
abonnés qui, elle, se trouve exonérée, 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3746. — 30 octobre 1956. — M. Jean eux demande à M. le 
ministre de la défense : nationale et des comment 
les opérations de police qui se déroulent ex Algérie sont décomp- 
tées pour les mililaires en service actif qui s’y trouvent actuel- 
lement. Sont-elles campagne double, simp:e ou demi-campagne en 
pius du temps normal. 


expose à M. le ministre 

é armées: 1° qu'un décret 
récent vient de créer une médaille commémorative pour les mili- 
taires ayant pris part à des opérations en Afrique du Non; 2° que 
cerlains d'entre eux ont pris part à ces opérations comme volon- 
taires; 3° que, pour les opérations de 1911-1918 et de 1939-1945, il 
a été instilué une barrette « Engagé vo:ontaire » dont les condi- 
tions de port ont été précisées par des textes officiels; 4° qu'un 
texle officiel a réglé, pour !e passé et pour l'avenir, les conditions 
du port sur les rubans des médailles commémoratives d'un insigne 
des blessés. II lui demande s'il ne lui semble pas opportun que, 
pons les opérations d'Afrique: du Nord et pus généralement pour 
outes les opérations ullérieures, un texte officiel règle les condi- 
tions du port de la barrette « ngagé volontaire » pour les mili- 
taires ayant pris ou prenant part à des opérations pour lesquelles 
est ou sera instituée une médaille commémorative. 


3748. — 30 octobre 1956. — M. Vahé expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) que le personnel navigant perçoit 
des indemnités de déplacement d'un montant proportionnel au grade 
détenu dans l'armée de Pair. I! lui demande à quoi correspond 
celle inégalité du calcul des indemnités, étant donné que les 
membres de léquipage d'un même appareil descendent terre 
dans les mêmes établissements et, par conséquent, ont les mêmes 
frais quel que soit leur grade. 


,3749. — 0 octobre 1956. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) les raisons pour lesquelles le per- 
sonnel navigant de l'armée de l’air ne 
cul de l'impôt sur le revenu, de l'abattement de 
au personne: navigant des socittés civiles. 


. 100 accordé 


3750. — 2% octobre 1956. — M. Vahé expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) que le nersonnel navigant de j'armée 
de l'air perçoit des indemnités de déplacement sans rapport avec 
le coût réel de la vie et bien inférieures à celles perçues par le 
personne! des sociétés civiles de navigation aérienne. R lui demande 
s’il estime que ces indemnités de déplacement permettent au per- 
sonne] navigant de l’armée de l'air de vivre dans des conditions 
décentes, surtout dans les bases ou terrains où n'existe aucun 
centre militaire. 


3751. — 30 octobre 1956. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) si les raisons qui s'opposent à l'octroi 
au personnel navigant de l’armée de l'air de frais de représenta- 
tion lui permettant, lors des déplacements, de tenir son rang dans 
des conditions honorabies sont uniquement d'ordre financier, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3752. — 0 octobre 1956. — M. d’Astier de La Vigerie demande à 
M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 

et des sports s'il n'est gas possibie de faire obtenir l'indemnité de 
déménagement aux instituteurs bénéficiaires de la loi Rous!lan du 
30 décembre 1921 relative au rapprochement des époux. 


3753. — 30 octobre 1956. — M. Barrachin demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
si, en raison du trafic s’andaleux auquel donnent lieu certaines 
rencontres sportives internationales et qui fait notamment que, lors 
du récent match de football France-U. R. S. S., les entrées, dès 
l'ouverture de la location, ne pouvaient déjà s’acquéri que hors 
pr à un prix trois fois supérieur au tarif jusqu'à en atteindre 
» décuple le matin de l'épreuve, il ne pense pas: 1° que de sem- 
blables opérations d'accaparement pourraient être empêchées ; 2° que 
surtout, le moment serait venu de prendre une décision concernan 
l'agrandissement ou le rempiacement du stade de Colombes dont ja 
noïoire insuffisance, qui le met aujourd’hui en-dessous de tous les 
ee = — similaires d'Europe, provoque et encourage ce honteux mer- 
cantilisme. 


3754. — 30 octobre 1956 — M. Desson expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducatien nationale, de la et des sports, 
qu'au centre d'apprentissage de Charleville, deux emplois de pro- 
fesseurs d'enseignement général « lettres » sont vacants depuis le 
4 octobre 1955; qu'aucune rominaiion n'a été faite en 1956; que 


ficie pour le <al- 
P 


ces deux emplois constituent la dotatien de ce centre en P. E. G. 
lettres. I} lui demande quels sont: 1e, le nombre de professeurs 
d'enseignement général « leitres » reçus au concours de 1956; 
2e l'afflectation donnée à chacun d'eux; 3° r chacune de ces 
affectations, le nombre d'emplois budgétaires existants el le nombre 
d'emplois qui étaient à pourvoir. * 


3755. — 30 octobre 1956. — M. Desson demande à M. fé ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la et des sports: 
1° quel est le texle qui permel à un recteur de répondre & une 
famille qui soilliciterait le rétablissement d'une bourse: « il n'est 
pas accordé de rétablissement aux élèves fréquentant des élablisse- 
ments techniques ainsi que les cours complémentaires »; 2° les 
raisons pour lesquelles le rétablissement d’une bourse n'est réservé 
qu'aux élèves fréquentant les établissements du second degré. 


3756. — 30 octobre 1956 — M. Desson expose à M. le 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 

ps les directions de son ministère se trouvent dans l'impossibilité 
e pourvoir de titulaires la totalité des emplois vacants dans les 
élablissements du second degré et de l’enseignement technique ; 
ue ces diverses directions se déchargent sur les rectorats du soin 
e nommer des « délégués rectoraux ». La plupart des nominations 
reclorales sont faites dans les tout derniers jours de septembre et 
bien souvent dans le couran' du mois d'octobre. I! s'en suit que 
les classes sont dépourvues de maitres lors de la rentrée. !l demande 
quelles mesures peuvent être prises pour que le persomnei ensei- 
nant et administratif de l'éducation nationale soit en place le jour 
e la rentrée des classes. 


3157. — 20 octobre 1956. — M. Robert-Henry Huel appelle l'atten- 
tion de M. le ministre d'Etat, Chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, sur la siluation scolaire de Montier-en- 


Der, et particulièrement sur les conditions incroyables de loge- 


ment dans les baraquements provisoires vétusles, tant au: point 
de vue de l'hygiène que de la dispersion des classes, dont sont 
victimes les élèves du cours complémentaire. En raison de l'exeel- 
lente réputation de l’enseignement et des besoins de la région, 
le nombre des élèves est passé à 255, dont 155 sont internes et 
3%6 demi-pensionnaires. Devant l'insuffisance notoire de ces bara- 
quements, où pourtant les élèves s'entassent, quatre classes, par 
ailleurs, sont réparties dans l'agglomération, cccasionnant d'’inees- 
santes et longues promenades dans les rues, sans compiler Îles ris- 
ues et les pertes de temps. Cet actuel cours complémentaire, 
autre part, ne dispose, en cas de pluie, que d’un préau de qua- 
rante mètres carrés et les lieux d’aisance manquent ou sont dans 
un déplorable état d'hygiène. Envisagés dès 1951, les différents 
projets de construction d'un nouvèéan groupe, Sans cesse Tema- 
niés, ont été finalement aeceplés en 1956 par le ministre de l'édu- 
cation nationale et subventionnés à 45 p. 100. Depuis, le ministère 
des finances et des affaires économiques a bloqué les crédits. I 
Jui demande s'il compte déléguer d'urgence un inspecteur général 
pour | mal sur les mesures urgentes que réclame une telle 
situation. 


3758. — %0 octobre 1956. — M. Salvetat demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la e et des 
si les professeurs el chargés d'enseignement de l'éducation 
physique sont habilités comme leurs collègues de toutes les autres 
disciplines à diriger les « études du milieu ». 


3159. — 30 octobre 1956. — M. Vayron rappelle à M. le ministre 
d'Etat, de l'éducation nationale, de la ieunesse et des 

que c'est à leur absolue neutralité politique que les maisons de 
faculté, relevant de son département minislériel par l'intermédiaire 
du centre national des œuvres en faveur de la jeunesse scolaire 


et universitaire, doivent le sunecès de leur œuvre culturelle. Hi bai 


demande si la nomination, au poste de directeur adjoint de l'une 
d'entre elles, de l'organisateur d’une « conférence étudiante pour 
l'Algérie libre », est réellement envisagée el si elle lui paraît 
conforme aux rôles de formation et de documentation assignés à 
ces organismes. 


3760. — 230 octobre 1956. — M. Marcel Hamon demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 5'il n'estime pas 
que, pour assurer le développement industriel de la Bretagne, il 
serait possible d'y amener le gaz de Lacq. 


3161. — 20 octobre 1956. — M. Bouyer demande à M. le ministre 
de l’intérieur s'il estime normal que des tracts exaltant la trahi- 
son en Afrique du Nord soient distribués à la porte des écoles 
comme cela s'est produit le 26 octobre 1956 à l'entrée de l'école 
+ Saint-Honoré, sans que les responsables de police croient devoir 

tervenir. 
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3762. — 30 octobre 1956. — Mme Jeannette Vermeersch, rappelant 
à M. le ministre de l’intérieur que, dans sa réponse du 9 mai 1956 à 
la question écrite no 1090 il a affirmé « qu'il n’est pas question de 
confier, dans l’état actuel des choses, à une société privée le déchar- 

ement et la manulention des marchandises sous les pavillons des 
alles centrales de Paris », lui expose que, selon un mémoire de la 
rélecture de police au conseil municipal de Paris, le projet de 
Dactiennarisetion des forts des Halles, soumis en juillet 1955 au 
ministère de l’intérieur, envisage : a) de rendre à l'initiative privée 
le travail de déchargement et de livraison des marchandises sous les 
avillons et sur le carreau forain: b) de ramenèér par extinction 
‘effectif des forts de 700 à 250, la durée de période transitoire étant 
réduite par l'affectation de forts à certains emplois municipaux ou 
par leur intégration dans les corps des gardiens de la paix. Lui 
demande: 1° quel est l’état de la question: 2° s'il a l'intention 
d'approuver le projet de la prélecture de polire qui, non seulement 
lèserait les forts, mais permettrait à une puissante entreprise privée 
de s'arroger le monopole de la manutention des marchandises dans 
les Halles centrales de Paris. 


3763. — 0 octobre 1956, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de la justice, si Ja loi du 18 juin 19% rela- 
tive aux dommages de guerre est applicable aux instances en cours 
au jour de sa publication, 


3764. — 20 octobre 1956. — M. Albert Schmitt, se référant à la. 


réponse donnée le 29 seplembre 1956 à la question ne 2859, fait 
observer à M. le ministre d'Etat, chargé de la justice, que le pro- 
blème posé ne relève pas uniquement de l'appréciation d'une déci- 
sion judiciaire. 1I avait, en effet, élé précisé que dans la décision du 
tribunal de Sarreguemines, il avait un déni de justice et que, 
dès lors, la question relève également du domaine administratif en 
application de l’article 185 du code pénal, Il lui demande si une 
réponse peul lui être faite, compte tenu de cette précision. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3765. — 30 octobre 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. Île 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le cas d'agents 
des postes, té:égraphes et léléphones qui, ayant été blessés en ser- 
vice, sont titulaires d’une pension d'invalidité dont ils ne perçoivent 
pas les arrérages tant qu'ils resient en activité de service. I Jui 
demande si, à l'âge de la retraile, ces agents pourront cumuier leur 

ension de retraité et leur pension d'invalidité, quels qu'en soient 
es taux. 


3766. — 30 oclobre 1956. — M. Vayron expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et tél , que les communica- 
tions téléphoniques avec la commune de Bry-sur-Marne deviennent 
de plus en wlus difficiles en raison de la vétusté du matériel. 
11 lui demande, en un moment où les postes francaises et inter- 
natjonales réalisent des records de transmissions, s'il comple faire 
procéder rapidement aux travaux nécessaires, c’est-à-dire au raccor- 
dement au réseau aulomalique. Dans le cas où celte mesure ne 

ourrait être immédiate, il serait bon d'améliorer l'audibilité et 

rapidité du trafic; car il serait élonnant que, de Paris, l'on 
oblienne plus rapidement New-York que Bry-sur-Marne. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3767. — %0 oclobre 1956. — M. Wasmer demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement comment la réponse 
faite le 24 juillet 1956 à la question écrile n° 1641 se concilie 
avec la doctrine exprimée dans les réponss à deux précédentes 
questions écrites (Journal afficiel du 18 juin 1954, débats À, N, 
page 3027, 2 colonne, et Journal officiel du 6 octobre 1954, débats 
A. N., page 4557, n° 13051). En d’autres termes, si les installations 
d'hygiène et d’adduction d’eau font bien, comme il le semble, partie 
des « (ravaux de modernisation ou d'amélioration » visés à la 
yremière des réponses précitées, qui semble bien infirmer les deux 
réponses antérieures, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCFALE 


3768. — 20 octobre 1956. — M. Max Brusset rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que la question à été 
posée de savoir si à un ouvrier qui travaille quarante heures par 
semaine (le samedi chômé) et qui a droit à six jours de congés 

yés, l'employeur accorde ses six jours de congés payés du 
undi au samedi inclus et pour ses s'X jours ne lui en paye que 
cinq représentant le salaire de la semaine de quarante heures 
comme si l’ouvrier n'avait travaillé que du lundi au vendredi inclus. 
1 lui demande si l'employeur doit payer six jours de congés payés 
du lundi au samedi inclus et a le droit de comoter six jours 
de congés payés pris par son ouvrier du lundi au samedi inclus 
et de lui en régler que cinq, soit du lundi au vendredi unique- 
ment parce qu'il ne travaille que ces jours-là. - 


3769. — 20 octobre 1956. — Mile Marzin expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que certains entre- 
preneurs de spectacles ne remplissent pas les obligations à l'égard 
de la sécurité sociale et n'appliquent pas les tar'fs légalement 
pratiqués dans la profession, lorsqu'ils font appel au concours de 
musiciens non professionnels. Elle lui demande les mesures qu'il 
comple prendre afin de faire respecter par ces entrepreneurs de 
spectacles la législation et la réglementation en vigueur. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3770. — 30 oclobre 1956. — M. Badie demande à- M, le secrétaire 
d'Etat aux travaux pullics, aux transports et au tourisme :'il 
existe, actuellement, une réglementation en vigueur obligeant son 
administration ou les municipalités à signaler à l'altention des 
aulomobilistes la hauteur libre de passage sous les ponts. 


3771. — 30 oclobre 1956. — M. Marcel Hamon demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux tranSports et au tourisme: 
ie en quoi consiste exactement, du point de vue technique, ie 
projet d'usine maré-motrice de l'embouchure de la Rance; 2° ce 
rojet est-il établi par Electricité de France ou per l'industrie privée; 
» quelles seront la longueur et la hauteur du barrage; quelle sera 
l'importance des écluses, A-t-on examiné les conséquences qu'aura 
ce barrage, d'une part, pour la navigalion en aval et en amont et, 
d'autre part, pour les riverains dont les cultures pourraient être 
menacées jusqu'au marais de Dol; 4° au milieu des forts courants 
où il serait construit, ne menacerait-il p«s d’ensablement le rs 
de Saint-Malo lui-même; 5° le projet ne prévoit-il pas, sur le bar- 
rage, l'aménagement d'une route; où, comment et aux frais de qui. 

uand sera construit le pont de Cancaval qui doit relier les deux 
rives de ja Rance à son enbouchure; combien coûtersit, approxima- 
tivement, la construction de ce pont; quelle serait la durée des 
travaux; 6° une enquête, depuis 1942, n'ayant été faite que pour 
un premier projet, aujourd'hui abandonné, quand le nouveau pro- 
et dit à « double effet », sera-t-il mis à l'enquête; 3e ,e projet 

ra-t-il l'objet d'une déclaration d'utilité publique; 8° quelle est 
lx dépense prévue; sur quel crédit doit-elle être imputée; 9% queile 
sera la durée des Wravaux ; 10° qui a autorisé les nombreux sondages 
et les travaux préparatoires faits depuis plusieurs années à l’em- 
placement du futur barrage; à combien s'élève la dépense déjà 
engagées; 11° qui a autorisé la récente construction d’un appareil 
volumineux contre les arches du pont de Léhon en amont de 
Dinan; 12 est-il exact qu’une écluse du port de Saint-Malo sera 
prochainement aménagée pour permettre les « essais » prévus en 
vue de la construction de l'usine : au profit de qui seront engagées 
ces nouvelles dépenses et qui a autorisé cette occupation du 
domaine public; 13° l'usine de la Ranre ne devant être qu'une 
usine d’ « essai », à quelles autres embouchures de rivières de 
France la construction d’autres usines maré-motrices peul-elle èlre 
envisagée, 


3772. — 30 octobre 1956. — M. Marcel Noël demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 
1» quel est le nombre de cartes de transporls, zones longues, zones 
courtes, zones urbaines; 2° leur répartition d'après les tonnages et 
les zones; 3° leur réparlition par entreprise. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 


3235. — M. Courrier sisnale à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du Conseil, charge de l'information, qu'actueilement seules quel- 
ques aggiomérations du département de l'Aube peuvent recevoir, et 
souvent d'une facon impariaite, les émissions de téiévision. Le 
Fe de développement industriel radio et télévision, édité par le 

N. I. R., prévoit que des émetteurs installés l'un à Chaumont 
(Haute-Marne) et l’autre à Auxerre (Yonne) couvrront la presque 
totalité de l’Aube, mais seulement vers la fin de l’année 1959. Il est 
à remarquer que Troyes, qui doit élire desservi par l’‘metlteur 
d'Auxerre, sera à la limite de porlée, et que de très nombreux 
centres des zones de Nogent sur-Seine, Romil:y et de l'Ouest et du 
Sud-Ouest du département seront également à la limite ou hors de 
portée commercia’e de tout émelleur, lont ce que cela com- 
orte. Or, on vient de constater que l'émetteur de Bourges, instal'é 

Neuvy-Deux-Cloche:s, a une portée bien eupérieure à celle qui 
était prévue et que d'excellentes réceptions se font à Joigny et 
surtout à Auxerre. 11 lui demande si dans ces conditions il ne serait 
pas plus judicieux de déplacer la station initia!ement prévue à 
Auxerre et de l'installer à l’intérieur d'un triange délanité par 
Nogent-sur-Seine, Sens, Troyes. Dans cette région existent de num- 
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breuses hauteurs suffisantes et propres à Finstaliation d'un relais 
qui desservirait, et cette fois d'une façon parfaite, la totalité de 
l’Aube et la er de l'Yonne nou couverte par Bourges. (Question 
au ? octobre 1%50.) 


Réponse. — La partie Nord du département de l'Aube avec les 
régions de Nogent-sur-Seine, de Romiily et probablement de Troyes 
seront desservies par l'émelteur de Reims, dont da mise en service 
est prévue pour l’année 1958. Par ailleurs, l'émetteur dénommé 
« Auxerre » sera installé en un point du département de l'Aube 
non encore définitivement choisi, mais qui se trouvera probablement 
dans le quadrilalère 
Saint-Florentin et assurera ainsi la desserte du reste du département 
de l'Aube. Il n'est cependant pas possibie de prévoir la mise en 
service de cet émelteur avant 1959. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2630. — M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: 1° la liste des entreprises de recherches, d’ex- 
ploitation et de transport des produits pétroliers exerçant leur acti- 
vité en France ou dans l'Union française, qui sont nationalisées 
ou dans lesquelles l'Etat à une participation; 2° comment s'exerce 
sur chacune de ces sociétés le contrôle de l'Etat; 39 quel est le rôle 
de la mission de contrôle économique et financier instituée par 


l'arrêté interministériel du 10 février 1951 auprès des entreprises de 


recherches, d'exploitation et de transport des produits troliers et 
quelles sont les sociétés sont placées sous son contrôle : 4° si des 
modifications ne doivent pas être apportées à la législation en 
vigueur pour que toutes les sociétés ce ont une activité en rapport 
avec la recherche, l'exploitation ou le transport de produits tro- 
liers soient placées sous le contrôle effectif de ladite mission. (Ques- 
tion du 17 juillet 1956.) 


Réponse. — 1° Le Bureau- de recherches de pétrole et la Régie 
autonome des pétroles, établissements publics; la Compagnie fran- 
çaise des pétroles (participation de l'Etat 35 p. 100), la Société des 
transports pétroliers par = pure (31 p. 100), la Société française 
des transports pétroliers (30 p. 100), société d'économie mixte. En 
outre, par l'intermédiaire du B. R. P. et de la R. A. P. l'Etat participe 
indirectement au capital de plusieurs sociétés de recherches et 
d'exploitation de pétrole dont la liste figure dans la nomenciature 
des établissements publics et semi-publics de l'Etat, des sociétés 
d'économie mixte et des fondations et associations subventionnées 
d'intérêt national publiée en annexe de la loi de finances (année 
4955, n° 1:87, p. 105 et suivantes) ; 20 a) Régie autonome des pétroles 
et Bureau de recherches de pétrole. — Ces deux établissements 
pubiics sont assujettis au contrôle économique et financier de l'Etat 
dans les conditions et selon les modalités prévues par leurs textes 
organiques et par le décret n° 55-753 du 26 mai 1%5. Le directeur 
des carburants exerce en outre les fonctions de commissaire du 
Gouvernement auprès du B. R. P.; b) Compagnie française des 
pétroles. — La convention passée le 23 juin 1939 entre l'Etat et la 
C. F. P. et ratifiée par la loi du 30 juiltet 1931 stipule que le contrôle 
de l'Etat est exercé au sein de la Société par deux commissaires du 
Gouvernement dont les attributions sont définies à l’article 20 des 
statuts de la compagnie. Ces commissaires sont nommés par arrêtés 
ministériels; c) Société des transports pétroliers | à tr (T. R. A. 
P. L.), — Conformément aux e Particle 4 de la 
loi no 49-1060 du 2 août 1949, les ministres chargés des transports 
et des carburants ont désigné par arrêté concerté les deux commis- 
saires du Gouvernement. La T. R. A. P. I. L. est en outre soumise 
au contrôle économique et financier exercé par un contrôleur d'Etat; 
d) Société française des transports pétroliers. — Pour assurer le 
contrôle de l'Etat, le Gouvernement à désigné, par arrêtés ministé- 
riels, deux commissaires dont les attributions sont définies à l'arti- 
cle 30 des statuts de la société ; 30 la mission de contrôle économique 
et financier instituée par l'arrêté du 10 février 1951 exerce, dans 
le cadre des dispositions du décret du 26 mai 1955 susvisé, le 
contrôle économique et financier de l'Etat sur les entreprises de 
recherches, d'exploitation et de transport des produits pétroliers 
soumises à ce contrôle. Parmi les entreprises citées au 10, le B. R. P., 
la R. A. P. et la T. R. A. P. I. L. relèvent donc de sa compétence. 
Par ailleurs, le chef de la mission assume pour le compte du 
ministre des affaires économiques et financières un rôle général 
d'information et de surveillance à l'égard des filiales du B. R. P. 
ct de la R. A. P., soit qu'il dispose de certains droits de contrôle 
én vertu de conventions particulières ou de dispositions statutaires, 
soit qu'il occupe les fonctions d'administrateur; 4° en l’état actuel 
de la réglementation, une faible mninorilé des organismes consi- 
dérés est susceptible d'être placée sous le contrôle effectif de la 
mission. Echappent en effet au champ d'application du décret du 
26 mai 1955: les entreprises ayant leur siège hors du territoire 
métropolitain; les sociétés n'ayant pas fait appel au concours finan- 
cier de l'Etat ainsi que celles dont le capilal comporte des partici- 
pations d'établissements publies non majoritaires. L'extension du 
contrôle économique et financier à ces deux catégories d'entreprises 
paraît difficilement concevable, tant pour des raisons de principe 
que pour des considérations d’opnortunité. En tout état de cause, 
une telle mesure nécessiterait l'intervention d'un texte législatif. 
Il importe au surplus de rappeler qu'à l'égard de ces divers orga- 
nismes, le ministre chargé des mines dispose en vertu de la légis- 
lation minière de pouvoirs de contrôle étendus portant sur fes 
questions les plus variées (structure économique et financière des 
entreprises, conditions techniques et économiques de conduite des 
travaux, formation et sécurité du personnel), possibilité d'investi- 
gations comptables, etc, 


3073. — M. Meck demande à M. le ministre des affaires écono. 
miques et financières: 1° pour quelles raisons Ja loi du 24 mars 
1952. le décret du 13 décembre 4952, la loi du 45 avril 1954, la 
convention tendant à l'a 2 pe de la loi du 15 avril 1954 aux 
entreprises de crédit différé, conclue entre le Crédit foncier de 
France et le département des finances le 3 octobre 1%5, n'ont pas 
été appliqués pleinement en vue de la sauvegarde des intérêts des 
viclimes de sociétés de crédit différé et de la protection de 
l'é[argne; 2° mesures sont envisagées pour remédier à celte 
protéger candidats constructeurs, (Question du 2 octo- 
re 1 


Réponse. — En ce qui la concerne, l'administration estime avoir 
fait une complèle application des textes énumérés, mais elle se 
tient à la disposition de l'honorable parlementaire pour examiner 
avec lui les cas d’espece qui ont fu moliver sa question, 


AFFAIRES ETRAACERES 


2349. — M. Helluin demande à M. le ministre des affaires étran- 
gires s'il n'estime pas possible, en accord avec le Gouvernement 
ritannique, d'obtenir du Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne qu'il rappelle les techniciens travaillant en Egypte cl 
qu'il recommande à ses ressorlissants d'observer une slricie neu- 
tralité en cas de conflit. 11 serait, en eflel, parfaitement regrettable 
que les techniciens allemands ou les anciens miiilaires de l’Afrika 
Korps installés en Egypte, et dont le militarisme est toujours vivece, 
prennent la direction des forces égypliennes au moment où les puis- 
santes occidentales seraient amenées à intervenir en Méditerranée 
orientale. (Question du 3 août 1956.) 


Réponse. — Le Gouvernement français n’anrait pas de raison 
valable, dans la conjonciure actuelle, pour intervenir, de concert 
avec le Gouvernement britannique, auprès du Gouvernement fédéral 
en vue de demander à ce dernier le rappel des techniciens alle- 
mands d'Fgypte et de l'inviter à recommander la neutralité à ses 
réssorlissanis. Outre que le Gouvernement fédéral s'est spontané- 
ment associé, depuis le début de l'aflaire de Suez, à la polilique 
des gouvernements francais et britannique, le Gouvernement fran- 
Çais serait d'autant moins fondé à lui demander aujourd'hui de 
rappeler ses techniciens qu'il ne croit pas devoir s’opyo<er, non plus 
que le Gouvernement brilannique, au retour en Vente de ceux 
de ses ressortissants, professeurs où techniciens, qui avaient été 
rapatriés au lendemain de la nationalisation du canal de Suez. 


3569, — M. Ruf demande à M. le ministre des affaires étrangères 
s’il estime possible de procurer aux Français d'origine armén'enne 
se trouvant actuellement en Arménie soviétique, des duplicata de 
déciaration de nationalité française ou des copies des décrets de natu- 
ralisation, (Question du 9% octobre 1956.) 

Réponse. — Le cde de la natiorialité française du 19 octobre 19:53 
prévoil expressément, dans ses arlicles #39, alinéa 3, et 141, alinéa :. 
qu'au cas où l'original de Ja déc'aration acquisilive de nationalité 
ou l’ampliation du décret de naturalisation ne peuvent être pro- 
Guits, il y êire suppéé par une atleslation délivrée par je 
ministère compétent (actuellement secrétariat d'Etat à la santé 
pere et à la population). Il appartient aux intéressés ou à 
eurs représentants de présenter leur requêle à l'administration 
compétente, directement ou par de la représentation 


diplomatique française en U. R.S. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


2765. — M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat aux aïaires 
étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes, s’il est 
exact: 1° que, lurs de son séjour à Nador, le sultan du Maroc ait 
notwnment déclaré: « que L’ « armée de libération » avait joué 
un rôle déterminant dans la lutte héroïque du peuple marocain 
our l'’affranchissement de sa souveraineté »; 2° que Je docteur 

balib, un des chefs de celte armée, ait déclaré de son côté: 
« L'indépendance marocaine ne sera pas complète tant que l'Algérie 
n'aura pas oblenu ia sienne »; 3° que 191 élèves officiers marocains 
viennent suivre des cours à l’école interarmes de Coëtquidan. (Ques- 
tion du 25 juillet 195%.) 

Réponse. — 1° Le sultan du Marne, lors de son séjour à Nador, ne 
parait pas, selon les documents parvenus à ia Connaissance de ce 
secrétariat d'Etat, avoir prononté la phrase citée par l'honorabla 
parlementaire, 2° Le docteur Khatib n'occupe au Maroc aucune 
position officielle e‘, de ce fait, ses déclarations, qui n'engagent 
que lui-même, ne peuvent être prises en considération pur le Gou- 
vernement français. 3° Il est exact qu'un groupe d'élèves officiers 
pe suit actuellement les cours de l'école militaire de Coët- 
quidan, 


AGRICULTURE 


3195. — M. Luciani demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agrli- 
Culture: 1° quel a été, pour l'exercice 195, le montant des subven- 
tions, allocations ou participations accordées à l'association générale 
des producteurs de blé sur les fonds du progrès technique ou de 
tou! autre organisme d'Etat financé sur le budget; 2° même dernande 
concernant les crédits alloués à l'A. G. P. B. sur le budget de 4956; 
Se pour quelles raisons ces subventions, allocations ou participations 
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ne sont exclusivement réservées aux chambres Dean qui sont 
réellement qualifiées pour promouvoir les progrès techniques. (Ques- 
tion du 2 octobre 19%56.) 


Réponse. — 1° L'association générale des producteurs de blé reçoit 
chaque année des subventions sur les crédits du fonds national de 
progrès agricole. Ces subventions Ini son! attribuées pour la période 
allant du 1° septembre au 31 août de l’année suivante, période qui 
constitue l'exercice financier de l'association, pour l'exécution de 
son budget technique, Pour l'exercice 1954-1955, le moulant des 
subventions allouées à l'A. G. P. B. s’est élevé à 197.516.122 francs. 
9° Pour l'exercice 1955-1956, le montant de ces subventions s’est 
é'evé à 87.001.980 francs. 3e En plus des services officiels du minis- 
tère de l’agriculture, les chambres d'agriculture sont effectivement 
qualifiées pour promouvoir les progrès techniques. Elles disposent 

’ailleurs à cet effet de ressources importantes constiluées par des 
centimes addiionnels au principal de la contribution foncière des 
propriétés non bâties. D'autres organismes, toutefois, que ces compa- 
gnies sont également qualifiée x promouvoir le progrès en agri- 
culture, C’est le cas pär exemple des grandes associations agricoles 
ou des instituts techniques spécialisés, tels que l'associa{ion énérale 
des producteurs de blé, l'ins'itut technique de la betterave, l'institut 
technique du vin, etc., chacun en ce qui concerne sa spéciailté. 
H apparaît donc comme tout à fait normal que des subventions 
soient allouées à ces organismes qui ne disposent pas par ailleurs 
de ressources importantes comme les chambres d'agriculture. Cettà 
aliribu'‘ion sembie d'autant plus normale que les crédits du fonds 
national de progrès agricole sont alimentés par des taxes prélevées 
sur les produits agricoles qui constituent les spécialités relevant 
de ces organismes, à savoir: blé, betterave, vin, etc. 


3278. — M. Cabelle expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture qu'il semble résuiter de la combinaison des articles 838 et 854 
du code rural qu'il s'opère un nouveau bail de neuf ans lorsque le 
congé donné par le bailleur, aux fins de reprise pour exploitation 
personnelle, a été déclaré nul et de nul effet par la juridiction 
compétente saisie par le fermier, que le problème des conditions du 
nouveau bail peut alors éventuellement se poser; qu'à défaut d’ac- 
cord des parties, le tribunal paritaire cantonal doit être appelé à 
statuer sur ces conditions en application de l'article 813 du même 
code ; que dans l'hypothèse où le bail orginaire accorde au fermier 
(dans la désignation même de la chose louée) le droit de chase, 
un ferimage unique étant stlipulé pour le tout (tenant compte, sans 
ventilation, de l'attribution dudit droit de chasse), une contestation 
peut se faire pa entre le bailleur prétendant que le nonveau bail 
ne doit voir que le droit de chasse reconnu au fermier par les 
clauses du bail (pes et le preneur soutenant de son côté _ les 
parties avaient délibérément voulu à l’origine que les qualités de 
chasseur et de fermier fussent réunies sur une même tête et pour 
les motifs tirés d’une meilleure exploitation du fonds et des néces- 
sités locales (Sologne). Il demande si les termes de l'article 813 du 
code rural imposent par principe la suppression du droit de chasse 
dans la désignativn de la chose louée figurant dans le nouveau 
bail ou si, au contraire, le tribunal parilaire jouit d’une entière 
liberté pour interpréter la commune intention des parties quant à 
l'indivisibilité de la substance de la chose lowée et l'intérêt objectif 
de l'exploitation, en tenant compte de tous éléments de fait, et s’il 
eut ainsi maintenir le droit de chasse du preneur dans le nouveau 
ail, (Question du 2? vctobre 166.) 


Réponse, — L'article 843 du code rural n’'interdit pas aux tribu- 
naux paritaires de baux ruraux d'adjoindre aux condilions générales 
du contrat-type des clauses parliculières, et, encore moins, de main- 
tenir des clauses existant dans le bail originaire, dès l'instant où 
cellesei ne sont 8 en contradiclion avec les dispositions d'ordre 
public du siatut du fermage. « Les Modalités d’un bail renouvelé 
restent soumises À de | éciation du tribunal » (Cass. soc. ?2 juin 
4956 - J. C. P. 1956 - - 953). En l'espèce, l'article 858 du code 
rural ne donne au preneur que le droit de chasser, non le droit 
de chasse; mais il dépend de l'interprétation des tribunaux pari- 
taires de déterminer si le droit de chasse a été considéré comme fai- 
sant partie intégrante de la localion et, à ce titre indivisible, comme 
une garantie de meilleure exploitation donnée au fermier, compte 


tenu de circonstances spéciales (en Sologne, interdépendance entre 


la chasse et la culture), étant précisé qu'un arrêté de la cour de 
cassation du 14 mars 1953 (R. F. 1952, p, 206) a jugé que « le nou- 
veau bail doit, en principe, comporter pour le leur les mêmes 
garanties que l'ancien », 


L 
3312. — M. Tourné expose à M, le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
qu’on procède actuellement à ia modernisalion rationnelle des caves- 
ratives de vinification en raison de la nécessité de produire 

des vins plus souples et plus moelleux demandés par la clientèle 
française et étrangère. Mais cette modernisation exige des moyens 
financiers assez élevés. ]1 s'avère que l’aide de l'Etat devient néces- 
saire. J1 lui demande: 1° queiles sont les formes d’aide que l'Etat 
apporte anx caves-coopératives pour leur modernisation; 2° quels 
sont les organismes préteurs; 3° quel est le montant de l'intérêt; 
äe quel est le montant des subventions d'Etat accordées aux caves- 
coopératives en 1953 pour toute la France et par département nom- 
méinent mp À 5e quelles sont les tives gouvernementales 
en malière d'aide aux caves-coopératives pour leur construction, 
leur nat ot el leur modernisation. (Question du 4 octobre 


Réponse. — 1° L’Elat accorde aux coopératives de vinification pour 
leur modernisation, sous réserve de l'inscription de leur projet au 
programme d'iñveslissements agricoles établi chaque année sur pro- 


positions des comités départementaux de production et d’équipe- 
ment agricoles, des prêts du fonds de développement économiqus 
et social qui peuvent atteindre 50 p. 100 du montant des dépenses 
et des subventions à fonds perdus dont le {aux maximum est de 
20 p. 100 pour les travaux de premier établissement ou de moder- 
nisation et de 10 p. 100 pour les travaux d’agrandissement, Les taux 
ci-dessus s'appliquent au montant des dépenses reconnues subven- 
tionnables. D'autre part, ces subventions sont payables moïi'ié en 
capital, moitié en annuités (remboursables en quinze ans mini- 
mum, au taux de 5 p. 100), sauf si le montani de la subvention 
est inférieur à 3 millions de francs, auquel cas elle est versée entiè- 
rement en capilal, Si la subvention es! inférieure à 6 millions 
de francs, la part en capital atteint 75 p. 100 et celle en annuités 
25 p. 100, sans que la part en capilal puisse être inférieure à 3 mil- 
lions de francs. 2° Les prêts sont accordés par la caisse nationale 
de crédit agricole après instruc'ion des dossiers financiers qui lui 
sont transmis par les caisses régionales de crédit agricoie. 3° Les 
rêts se rapportant aux travaux de génie civil sont accordés à long 
erme au taux de 3 p. 100, ceux qui s'appliquent à des dépenses 
d'équipement en matériel sont en général des prêts à moyen terma 
don! le taux peut varier de 5 à 6 p. 109, 4° En 1955, 330.455.410 francs 
de subventions ont été attribués aux caves-coopératives pour des 
projets inscrits au programme d'investissement{s répartis dans les 
départements suivant(s: 


3.400.000 F. | Landes ............ 10.000.000 F, 
2.920.000 Loir-et-Cher ...... 3.550.000 
Hautes-Alpes ....., 1.000.000 . 800.000 
PA 91.403.000 Maine-et-Loire ,....  6.000,000 
Bouches-du-Rhône... 5.100.000 22,300.000 
Charente-Marilime. 1.950.000 Pyrénées - Orientla- 

Dordogne ......... 4.3:0.000 Bas-Rhin ........ 9.000.000 
23.782.000 Saône-et-Loire 2.500.000 
Indre-et-Loire ..... 3.600.000 9.300.000 


5° Le programme d'investissements 1956 « caves-coopératives » 
comprend 465 projets dont 15 se rapportant à des constructions 
nouvelles, 41 à des aménagements et 109 à des agrandissements. 
Le montant des travaux prévus pour ces 165 por est de 2.54 mil- 
lions de franrs. Le montant des prêts de 4.210.700.000 francs. Les 
subventions seront de 20 p. 100 des dépenses pour les créations 
nouvelles et de 10 p. 100 pour les agrandissements. 


3468. — M. Bernard Paumier allire l'allention de M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture sur la recrudescence de la fièvre aphteuse en 
France. A la date du 15 mars 1956 il existait cent quatre-vingt- 
foyers d'épidémie répartis dans trente-cinq départements. 

epuis, le nombre des cas a sensiblement augmenté comme l'atteste 
la situation sanitaire comparée des quatre départements ci-après: 


31 mars 1956. 15 septembre 1956. 
de 3 183 
27 1.214 


IL lui demande quelles mesures exceptionnelles et préventives 
il compte prendre afin d'éviter le retour d'un fléau comme celui 
qui sévit en 1952. (Question du 16 octobre 19% ) 


Réponse. — Les mesures préventives tendant à éviter le retour 
de la fièvre aphteuse avec l'ampleur qu'elle a connu en 1952 sont 
de deux ordres: A. — Mesures prises récemment: 1° la circulaire 
ministérielle S V 2.742 el MD du 23 mai 1956 invite MM. les préfets 
à renforcer la prophylaxie antiaphteuse par des mesures nouvelles 
parmi lesquelles: a) le inarquage au feu des bovins des étables ayant 
connu la maladie; b) l'interdiction de sortir de l'exploitation sauf 

ur l'abettoir des vins des étables déclarées infectées; c) la 

quidation de la réexpédition des marchés de la Villette et de Lyon- 

la-Mouche aux aninaux de premier envoi dans les seuls abattoirs 
inspectés à temps complet des départements de la Seine ou du 
Rhône selon les marchés; 2° dans sa séance du 22 juin 1%, le 
comité de coordination des vaccins antiaphteux a décidé l’acquisi- 
tion, auprès des instituts producteurs, de 10.500 litres de vaccin 
pour le printemps et 5.25% litres pour le restant de l’année. Ce 
vaccin, constamment tenu en réserve, permettra de faire face à 
l'urgence des fournitures dans l'éventualité d’une épidémie de 
fièvre aphteuse, B. — Mesures envisagées actuellement à l'étude: 
4° interdiction, pour les animaux appartensnt à une espèce récep- 
tive, de sortir d'un département profondément infecté; 2° possibilité, 
pour les directeurs des services vétérinaires, d'utiliser vétéri- 
naires praticiens munis de mandat sanitaire hors des limites de leur 
clientèle pour procéder aux vaccinations antiaphteuses obligataires 
sutour des foyers, vaccinations dont l'efficacité serait ainsi ren- 
forcée par la rapidité des interventions ; 3° établissement d'une liste 
des marchés, attenant à l’abattoir, considérés comme dangereux 
pour la diffusion des virus aphteux. Les animaux présentés sur 
ces marohés seraient abattus à l'wbattoir attenant. 
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2243. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, d’après le dernier alinéa de l’articie 2 du décret n° 56-171 du 
5 mai 1956, il semblerait que le contribuab:e ayant régulièrement 
établi sa déclaralion, mais s'étant abstenu de répondre à une 
demande d'éclaireissement de l'inspecteur, on lui avant fourni des 
explications insuffisantes concernant ses receltes non commerciales 
taxables à l'impôt de 5 p. 100, serait en situation d’être taxé d'office, 
le fardeau de la preuve lui incombant. Il est demandé: 1e si le 
texte en question doit bien être interprété dans le sens ci-dessus; 
% en cas de réponse affirmative, si la taxation d'office doit avoir 
lieu sur la base de l'impôt de 5 p. 100 ou sur celle de l’impôt -de 
13 p. 100; 3° dans la même hypothèse, si cette disposition ne va pas 
à l'encontre des principes applicables en la matière, notamment 
l'article 98 du code général des impôts, principes que le Gouverne- 
ment ne paraît pas avoir eu délégalion pour modifier par décret. 
{Question du 19 juin 1956.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative, sous réserve que le contri- 
buable ait opté expressément pour son assujettissement au versement 
forfaitaire prévu à l’article 231 ter du code général des impôts, dans 
les conditions fixées par l'article 1e du décret n° 56-471 du 5 mai 
1956. 20 et 3° La procédure de taxation d'office prévue au para- 
graphe 2? de l’article 2 du décret du 5 mai 1956 précité concerne 
uniquement l'établissement du versement forfailaire. Elle ne va donc 
nullement à l'encontre des dispositions des articies 98 et 102 du code 
énéral des impôts qui fixent le mode de détermination des béné- 

ces non commerciaux à retenir dans les bases de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques. 


3217. - M. es Ritter expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'une société d'économie mixte, sous forme de société à 
responsabilité limilée, à participation majoritaire communale (51 
arts sur 100), répondant, comme organisme collecteur et cons{ruc- 
Le à la définition du décret no 53-701 du 9 août 1953 relatif à 
la participation des employeurs à l’eflort de construction, se voit 
demander le payement de l'impôt sur les bénéfices sur les cotisa- 
tions de 1 p. 100 perçues au cour de l'exercice 1954 et de janvier 
au 20 mai 1955. Alors que cette société est sans but lucratif, qu'elle 
ne recherche pas le bénéfice (qui, statulairement d'ailleurs, serait 
réinvesti dans la construction); qu'aucune. rémunération de parts 
sociales n'a eu lieu jusqu'ici et qu'il n’en est pas envisagé à 
l'avenir, l'élément purement privé n'étant représenté que par 
trente trente-six parts sociales seulement; que son objet est d’inté- 
rêt public et de service public, puisqu'elle à Re mission de com- 
battre la crise locale du logement, particulièrement aiguë sur le 
terriloire communal de ses aclivités; pen raison du but pour- 
suivi, la commune a soutenu la société à ses débuts en prenant 
à sa charge tous les frais de gestion (de novembre 1953 à décem- 
bre 1951) et que cet effort n’a finalement d'autres résultats que 
de gonfler la masse imposable; que, dès le 31 mars 1954, par le 
dépôt de deux demandes de permis de construire pour 112 logécos, 
la société a engagé des dépenses pour 2%7 millions environ; 
demande, comple tenu de ce que: le payement de l'impôt d'un 
montant important, plus de 8 millions, se traduirait par la sup- 
phone de 20 logements dans les programmes futurs de construc- 
ion, perle de logements - se répéterait dans le cas du réemploi 
de celte somme; que cet impôt ne peut être payé qu’au moyen de 
fonds 1 p. 100, qui, depuis le décret ne 55-566 du 20 mai 1%55. sont 
spécialement affectés à la construction; s’il est dans l'esprit de la 
législation: qu'une société d'économie mixte, remplissant les condi- 
tions dont il est fait état plus haut, doive as cet impôt x un 
moment de son existence où elle a le plus besoin d'être financiè- 
rement puissante pour sa lutte contre la crise du logement: que, 
en raison de l'efficacité et de l'importance locales de 6es activités 
de constructeur, celte société ne puisse bénéficier des dispositions 
du décret du 20 mai 1955 cité plus haut pour la période incri- 
mince. (Question du 2 octobre 1%6.) 


Réponse. — Le régime exceptionnel institué par l'article 2 du 
décret ne 55-566 du 20 mai 1955 en faveur des sociétés ou organis- 
mes bénéficiaires de subventions attribüées par les employeurs 
dans le cadre de la participation à l'effort de construction n’est 
applicable qu'aux sommes de cette nature versées après la date 
d'entrée en vigueur dudit décret (Journal officiel du 21 mai 1955). 
Dès lors, les subventions reçues avant cette date par la société 
visée dans la question doivent, conformément aux règles de droit 
commun résultant de la combinaison des artic'es 38 et 209 du code 
se des impôts, être prises en compte pour la détermination 
e son bénéfice imposable. 


3222. — M. Chatelain exçose à M. le ire d'Etat au budget 
que le décret ne 55-594 du 20 mai 1% autorisant, moyennant per- 
ceplion d'une taxe forfaitaire de 15 p. 100, la réunion de la tota- 
lité des actions ou parts d’une société entre les mains d’un associé 
exerçant des fonctions eflectives de direction à la date du décret. 
Cette pospien, entre autres conditions, est subordonnée à l’enga- 
gement, à prendre par celui ga réunit la totalité des parts entre 
ses mains, de poursuivre l'exploitation pendant au moins cinq ans. 
Et demande si cet engagement sera considéré comme rempli dans 
l'hypothèse où, avant l'expiration du délai de cinq ans, viendrait 
à se produire une diminution importante du volume des aflaires 
réalisées jusqu'ici, sans toutefois qu'il y ait cession ou cessation, 
même partielle. (Question du 2 octobre 1956.) 

Réponse. — 1 s’agit là essentiellement d'une question de fait qui 
ne peut être résolue qu'après examen de chaque cas rarticulier. 
Toutelois, en règle générale, la diminution importante du volume 


des aflaires est de nature à entrainer la déchéance du régime de 
faveur lorsqu'elle ne résulte pas de circonstances indépendantes de 
la volonté de l'associé qui a réuni la totalité des actions ou paris 
entre ses mains et que, dès Icrs, 41 est permis -te mettre en doute 
la sincérité de l'engagement qui avait été pris par l'intéressé de 
poursuivre l'exploitation pendant, cinq ans. 


3242. — M. Chatelain expose à M. le secrétaire d'Etat Au buuget 
qu'une personne vient d'acheler une boutique dépendant d'un 
immeuble en copropriété, en vue d'en faire uniquement son habi. 
tation princijale, après avoir effectué les travaux nécessaires pour 
la rendre habitable, Il lui demande si cette personne peut béné. 
ficier, à raison de celle acquisilion, des tarifs spéciaux prévus par 
l'article 1371 octies ou encore par l'article 1371 bis du code général 
des impôts. (Question du 2 octobre 19%56.) 


Réponse. — Sous réserve de l'examen des circonstances partien- 
lières de l'affaire, l'acquisition susvisée n'est pas susceptible de 
bénéficier des allégements de droits édictés par l’article 1371 orties 
du code général des impôts, dès Jors qu'à la date du transfert de 
ropriété l'immeuble acheté n'était pas affecté à l'habitation. Toute- 
ois, au cas où l'immeuble dont il s’agit serait destiné à être remis 
en état d'’habitabilité après exécution de travaux bénéficiant des 
rimes à la construction ou ré;ondant aux conditions exigées pour 
eur attribution, la mutation pourrait Er. par application des 
dispositions de l'article 1371 bis, 1, 3° du code général des impôts, 
et sous les conditions prévues tant par ce texte que par le décret 
d'application no 56-20 du 12 janvier 1956, des allégements institués 
par l'article 1371 d1 même 


3288. — M. Couinaud demande à M. le secrétaire d'Etat au buget 
si, chaque fois qu'un agriculleur exploilant procède, au cours d'une 
année Culturale, à la vente de sa rropriété et à l'acquisition d’une 
autre exploitation jusqu'alors mise en valeur par le précédent pro- 
En qui n’habitait s la région et qui exploitait grâce à 
‘intermédiaire de domestiques n'ayant aucun titre à se prévaloir 
de la qualité de fermier, cet agriculteur a la faculté de demander, 
pour cette seconde opération, le bénéfice des dispositions fiscales 
de la loi no 54-104 du 10 avril 1951, laquelle a prévu, dans certain 
cas, un taux réduit en matière de droits de mutation, étant précisé 
| l'acte d'acquisition porte engagerment de sa part d’habiter et 
e cuitiver lui-même avec sa famille, que l'entrée en jouissance 
est fixée, selon les usages locaux, au 11 novembre suivant, lorsque 
l'acte de vente remonte à une date antérieure d’au moins six mois 
et que ces conditions sont scrupuleusement respectées, (Quesiion 
du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Dès lors qu'à la date du transfert de propriété les 
locaux d'habitation dépendant de l'exploitalion vendue ne sont ni 
effectivement occuçés par l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants 
ou descendants, ni libres de toute location et de toute occupation, 
et que, par ailleurs, aucun échange de logement n'est prévu entre 
l'acquéreur et les occupants actuels, les allégements de droits 
édictés par l'article 1374 octies du code général des jimpôls ne 
peuvent être appliqués dans l'hypothèse envisagée. 


À INDUSTRIE ET COMMERCE 


3140. — M. Garnier rappelant à M. le secrétaire d'Etat à l'indus- 
trie et au commerce que les salariés réclament, dans l'unanimité 
la plus absolue, la suppression des abattements de zones sur les 
traitements et salaires et que les dispositions du décret no 56-266 
du 17 mars 1956 ne constituent qu'une première étape dans ce 
sens, expose que divers personnels — dont celui des industries 
électriques et gazières — bénéficiaient d’abattements plus faibles 
que ceux du régime général, en considération de leur situation en 
1946, elle-même déterminée par le de de l’activité pra- 
fessionnelle des travailleurs en cause. Cette position constituait une 
disposition de leur convention de travail, laquelle ne peut perdre 
ses eflets favorables à ses bénéficiaires qu'à la disparition totale 
des abattements de zones. En conséquence les agents des industries 
électriques et gazières ont demandé l'application des coefficients de 
réduction fixés sur le plan général par le décret du 17 mars 1956. 
Or, le Gouvernement leur a refusé le bénéfice de ce décret comme 
le gouvernement précédent avait refusé de leur appliquer les dis- 
pee du décret n° 55-354 du 2 avril 1955, détruisant ainsi arbi- 
rairement les effets d'une convention datant de plus de dix ans. 
Les agents de l'électricité et du gaz ne pouvant être satisfaits des 
explications données- par M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce, lequel a indiqué ce” la décision avait été prise par 
M. le président du conseil, M. Garnier demande donc de bien 
vouloir rétablir le personnel des industries électriques et gazières 
dans ses droits, en décidant de fuire appliquer à ces agents les 
dispositions du décret du 17 mars 1956 ainsi que celles du décret 
du 2 avril 1955, mg étant apportée que l'application de textes 
sociaux de portée générale ne ut constituer un prétexte pour 
supprimer arbitrairement des droits statutaires fixés en principe et 
en fait depuis des années. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — En vertu de l’article 9 du statut national du person- 
nel des industries électriques et gazières, les majorations résiden- 
tielles locales et départementales  — s'ajoutent au salaire national 
de début du personnel desdites industries, se décomposent en deux 
ab a) une majoration en coefficients variables suivant les 
ocalités et départements basés sur les difflérenciations de zone, 
fixées par le ministre du travail en ce qui est des salaires de l'in- 
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‘statuer; b) la commission départementale 
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dustrie et du commerce; b) une majoration exceptionnelle tem- 
poraire pour certaines localités ou régions, saisonnières pour d’autres 
{villes ou. régions touristiques, climatiques, etc.). I1 résulte de ces 
dispositions que, si l'on fait abstraction des majorations visées au 
paragraphe b — qui sont liées à la reconnaissance du caractère 
touristique ou climatique des localités auxquelles elles 
— le régime des majorations résidentielles de salaires est lié à 
celui des difflérenciations de zones, Dans ces conditions, et pour 
tenir compte de l'intervention du décret du 17 mars 1956, le Gou- 
vernement a donné son accurd à un rajustement des majorations 
résidentielles de salaires du personnel des industries électriques et 
gazières limité à l'alignement de la situation de ce personnel sur 
celle des salariés än secteur privé, dans la mesure où cette der- 
nière s’avérerait plus favorable, du fait de la réduction des abat- 
tements de zones, 


3198. — M. G. Helluin expose à M. le secrétaire d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce que la vente des produits alimentaires avec 
prunes se répand de plus en plus. I lui demande: ce que pen- 
sent ses services de celle pratique et comment elle peut se conci- 
lier avec la législation interdisant la vente avec primes. (Question 
du 2? octobre 1956.) 


_ Réponse. — La loi du 20 mars 1951 interdisant le système de 
vente avec primes et avec timbres-primes ne prévoit dans son 
article 7 _ des sanctions pénales en cas d’inobservation du texte. 
L'administration n'est investie par cette réglementation d'aucun 
pouvoir pour poursuivre les délinquants. Il appartient donc aux 
professionnel:, victimes d’agissements délictueux en la matière, 
de saisir les parquets en vue de la mise en mouvement de J'action 
publique. 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 

2977. — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement ce e suit: l’article 4 du décret ne 46-1792 
du 10 août 1946 portant réglementation publique pour de. gp 
de l'ordonnance du 27 octobre 1945, relatif au permis cons- 
truire, précise les délais de notification, par l'administration, des 
décisions concernant le permis de construire. Ce délai, fixé à trente 

urs à compter du dépôt de la demande, « est porté à deux ou 
rois mois, suivant | vd est mécessaire de consulter les services 
dépendant d'une ou plusieurs administrations ». L'article 5 dudit 
décret porte : « Dans le cas où la décision n’a pas été notifiée dans 
les délais prévus à l’article 4 ci-dessus, le demandeur peut saisir 
le prélet par lettre recommandée avec demande d'avis de 
tion. Faute par le préfet de notifier sa réponse dans le délai de 
quinze jours à dater de la réception de ladite lettre, le permis de 
construire est réputé accordé pour les travaux décrits dans la 
demande, sous réserve toutefois que le demandeur se conforme aux 
ou neue législatives et réglementaires ». 11 lui demande: a) si 
l'administration préfecturale est fondée à prendre un arrêté de refus 
de permis de construire après l'expiration dudélai de quinze jours 
prévu à l’article 5, en se basant sur le fait que l'instruction du 
dossier nécessitait la consultation de plusieurs services, cette obli- 

tion n'ayant pas été notifiée au pétitionnaire préalablement à 
a signature de ï’arrêté de refus; b) si l'administration préfectorale 
est fondée à considérer comme services administratifs ou techniques 
relevant de ministères autres que le ministère de la reconstruction 
et du logement la commission départementale de l'urbanisme. 


(Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — a) L'article 4, 2e alinéa, du décret n° 46-1792 du 
10 août 1946 modifié par le décret ne 55-1177 du 31 août 195 n'a 
+ prévu l'obligation d'informer le pétitionnaire lorsque le délai 

trente jours, pére pour l'instruction des dossiers de permis de 

re porté à deux ou trois mois. Si un pélitionnaire 

adresse au préfet une lettre recommandée à l'expiration du délai 
de trente jours à dater du dépôt de sa demande de permis de 
construire alors que l'instruction du dossier autorise un délai plus 
important, il Res être admis, sous réserve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux administratifs, que le préfet ne peut être 
valablement saisi avant l'expiration du délai légal d'instruction du 
dossier. C'est seulement à cette date que peut commencer à courir 
le délai de quinze jours imparti à ce ut fonctionnaire pour 
urbanisme ne peut pas 
en effet être assimilée à un service public, administratif ou tech- 
nique. C’est pourquoi d’ailleurs le 3° alinéa de l’article 4 du 
décret du 10 août 1946 a fait à la consultation de cette commis- 


‘sion un sort particulier, en précisant qu'il en résultait une aug- 


mentation des délais d'instruction, qui sont alors portés à trois 
mois. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3333. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
pu et à la population: 1° qu'en date du 21 juin 1956 sés ser- 
vices ont informé deux pharmaciens que leur demande tendant à 
l'ouverture, par chacun d'eux d’une officine de pharmacie au Mans 
élait rejetée; 20 qu'en date du 13 juillet ses services ont autorisé 
ces mêmes pharmaciens à ouvrir une officine,; 3° qu'en date du 
2 octobre ses services sont revenus sur leur décision pour « vice 
dé forme dans le décret autorisant l'ouverture » et ont ordonné au 


préfet de la Sarthe de faire procéder à la fermeture des pharmacies 

récédemment ouvertes. I1 lui demande: 4° les motifs pouvant 
justifier des décisions aussi contradictoires; 2° les raisons pour 
esquelles il est passé outre à l’arrût du conseil d'Etat du 20 février 
1955 (affaire Cozic-Savoure) slipulant que le ministre ne peut 
rélormer sa décision que dans les deux mois suivant la parution 
du décret, (Question du 4 octobre 1956.) 


Réponse. — Les demandes de licence présentées pour l'ouverture 
de deux pharmacies l’une ?, rue de Ruaudin et l'autre dans Île 
groupe H. L. M. du Ronceray, chemin du Laigné, au Mans, ont 
été rejetées par arrêtés ministériels du 21 juin 1956 eu égard aux 
avis donnés par les organisines professionnels et autorités admi- 
nistratives lors de l'instruction de ces demandes, conformément à 
la procédure de dérogation prévue par l’article 571, alinéa 5 du code 
de la santé publique. Sur recours gracieux formé par les intéressés 
le ministre de la santé publique a jugé nécessaire l'ouverture de 
deux pharmacies et a accordé deux licences par arrêtés du 13 juil- 
let 1956 en rapportant les décisions précitées du 21 juin 1956. la 
suite de recours formés devant la juridiction administrative il 
s’est avéré que les arrêlés ministériels du 43 juillet 1956 élaient 
entachés d’un vice de forme. En conséquence, ils ont été rap- 

rtés pour illégalité par arrélés ministérie's du 28 septembre 1956. 

‘arrêt du conseil d'Etat indiqué (20 février 1953 Cozic-Savoure) a 
jugé valable le retrait d’un acte administratif illégal dans le délai 
de recours contentienx de deux mois. Mais, en cas de recours 
auprès d’une juridiction administrative une décision illégale peut 
être rapportée pendant la durée de l'instance contentieuse (C. E. 

novembre 192 Cachet). En conséquence, les décisions ministé- 
rielles du ?8 septembre 1956 rapportant les arrêtés illégaux du 
43 juillet 1956 ont été prises conformément aux dispositions légales 
et jurisprudentielles en vigurur, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2314. — M. Goudoux demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme quels sont les véhicules 
de toutes sortes qui doivent être munis de plaque d'identité et 
quels sont les textes qui prévoient que la plaque d'identité sur les 
véhicules est nécessaire, (Question du 21 juin 1950.) 


Réponse. — L'obligation d'apposer sur les véhicules automobiles 
une plaque dite de « propriété » portant les nom, prénoms et 
domicile Qu propriétaite, prescrite par le décret du 20 août 1939 
et les textes antérieurs, n'a pas élé reprise par le nouveau code 
de la route (décret du 10 juillet 14954). Par contre, les véhicules 
affectés aux transports publics et privés de marchandises doivent 
porter une marque d'identité dont le modèle a été fixé par l’arrêlé 
du 7 avril 1939 (article 20) pris en application du décret du 
12 janvier 1939 relatif à la coordination des transports ferroviaires 
et rouliers.. Les articles 34 ($S 5), 103 ‘8 4er), 433 et 159 de ce 
décret prescrivent égaiement le port de marques distinctives dont 
le modèle est également fixé par l'arrêté du 7 avril 1939 (titre I). 


3289. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 

, Aux transports et au tourisme que les dommages causés 

par les entrepreneurs ayant obtenu l’adjndication de travaux d'abat- 

tage d'arbres en bordure des routes nationales ne sont pas suscep- 

tibles d'indemnisation lorsque les entrepreneurs se révèlent insol- 

vables. 11 lui demande si, au moment des opérations d’adjudicalion, 

ses services ne pourraient exiger des entrepreneurs toutes les garan- 

ties nécessaires afin d'éviler que les victimes ne soient démunies 
de recours. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Les instructions en vigueur imposent normalement 
à l'eutrepreneur chargé des travaux d’abattage ou d'élagage de plan- 
tations en bordure des routes nationales l'obligation de s'assurer 
contre les risques d'accidents pouvant survenir à ses ouvriers ou à 
la circulation. M serait indispensable de connaître le cas d'espèce 
qui est à l'origine de la question posée, pour délerminer les raisons 
qui ont pu motiver une exception aux règles prévues en la matière. 


Errata 


1» Au comple rendu in extenso de la séance du 23 octobre 1956. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 
Page 4299, fre colonne, rétablir comme suit le début de la réponse 


à la question n° 3130 de M. Vignard à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 


« Réponse. — Les spécialistes nécessaires aux formations géo- 
graphiques de l’armée... » (le reste sans changement). : 


20 Au compte rendu in extenso de la séance du %5 octobre 1956. 
(Questions écrites.) 
Page 4325, 2 colonne, à la 5e ligne de la question n° 3673 de 


M. Cogniot à M. le secrétaire d'Etat à l’agricullure, au lieu de: 
« (83 francs de l'heure) ; … », lire: « (%4 francs de l'heure); … ». 
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SEANCE DU 30 OCTOBRE 19%56 


Ordre du jour du mercredi 31 octobre 1956. 


A zéro heure quinze. — SÉANCZ PUB, IQUE 


Fixation de la date de discussion de l'interpellation de M. Brocas 
sur les moyens que le Gouvernement compte mettre en œuvre pour 
aider au rétablissement de la paix dans le proche Orient et assurer 
la liberté de circulation dans le canal de Suez. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1%. — Nominalion, par suite de vacance, d'un membre de l'Assem- 
blée de l'Union francaise, 


2. — Vérification de pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas débat), 
Territoire du Soudan. — 10% bureau (rapport de M. de Sesmaisons, 
Er à la suite du comple rendu in ertenso de la Séance du 
à Sn 1956 el au Journal officiel (Lois et décrels) du 31 octobre 

3. — Une question orale hors tour: 

M. Boscary-Monsservin expose à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières que les dispositions qu'il a prises le 6 septermn- 
bre 1956 ont suspendu brutalement les droits de douane, tant sur 

. les animaux sur pied que sur les viandes, sans poser ancun contrôle 
sur les importations. Il en résulle des conséquences graves sur le 
plan sanilaire et une désorganisalion tolale sur le marché de la 
viande. 11 lui demande quelles dispositions il entend prendre potr 
réorganiser ce murché et assurer aux producleurs une jusle rému- 
néralion de leur travail. 


4. — Discussion des conclusions du rapport (n° 3078) de la com- 
mission de la presse sur la résolution (n° 2027), adoptée par Île 
Conseil de la République, demandant à l’Assemblée nationale une 
prolongation d'un mois du délai constitutionnel imparti au Conseil 
de la République pour l'examen en première lecture d'un projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant statut de l'agence 
France-Presse, (M. Michel Soulié, rxpporleur.) 


5. — Suite de la discussion: IL du projet de loi (n° 2935) sur 
lè reclassement des travaillewrs handicapés; IL des propositions 
de loi: 1° de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à organiser le reclassement social des diminués physiques ; 
%9 de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à assurer 
le reclassement des inva:ides et diminués physiques d'origine civile; 
3o de W. Buron et plusieurs, de ses collègues tendant à organiser 
le reclassement et l'emploi des diminués physiques; 4°sde M. Vil- 
lard et plusieurs de ses collègues tendant à faciliter le reclas- 
sement professionnel des anciens malades et invalides; IL des 
ropositions de résolution: 1° de M. Jean-Paul Palewski tendant 
{ inviter le Gouvernement à étendre aux aveugles et aux sourds- 
muets les dispositions de la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi 
obligatoire des mutilés de guerre, sans préjudicier à ces derniers; 
20 de Mme de Lipkowski tendant à inviter le Gouvernement à 
user sans tarder des uvoirs spéciaux qui lui ont été accordés 
ar l'Assemblée nationaie en vue de promouvoir les mesures propres 
assurer le. reclassement prolessionnel! de tous les citoyens dont 
la capacité de travail se trouve, pour une cause que:conque, tem- 
orairement ou définitivement diminuée. 360-2080-2016. — 
. Jean Villard, rapporteur.) 


6. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul David 
et plusieurs de ses collègues (n° 769) tendant à compléter es 
dispositions de l'article 2 de l'acte dit loi du 4° décembre 190, 
validé par l'ordonnance n° 45-1188 du 6 juin 1945 portant résorplion 
du personnel de R. A. T.P.; 2° de M. Marcel Noël et plusieurs de 
ses collègues (n° 1076) tendant à accorder le bénéfice d'un minimum 
Ge cinq annuilés, à compter dans leur nsion de retraite, aux 
retraités de l'ex-T. C. R. P., victimes de l’acie dit loi du 1+r décembre 
1940. (No 2225, — M. Marcel Nuël, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par le Conseil 
de la République, tendant à autoriser les jeunes Francais résidant à 
l'étranger à devanver l'appel de leur classe. (Nos 2732-3008. — 
M. André-François Mercier, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à dispenser du service militaire en France 
en temps de paix les jeunes Français ayant satisfait à la loi militaire 
d'un pays de l'O.T.A.N. non lié à la France par un accord de 


réciprocité. (Nos 2731-3009. — M. André-François Mercier, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 31 octobre 1956. 


2102. — Proposition de résolulion de M. Edouard Herriot tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un label national (travail 
d'aveugles) (renvoyée à la commission de la famille). 


Ne 


Ne 27559 — Proposilion de loi de M. Schaff tendant à assurer une 
meilleure harmonisation des transports rouliers (renvoyée à 
la commission des moyens de communication). 


Ne 24%. — Proposition de loi de M. Francois-Bénard (Hautes-Alpes) 
tendant à étendre le bénéfice des mesures prévues par les 
décrets du 30 juin 1955 aux entreprises qui viendraient s'éta- 
blir dans des régions climatiques reconnues et qui emploient 
essentiellement une main-d'œuvre d'anciens malades reconnus 
professionnellement aples par les services officiels compétents 
(renvoyée à la commission des finances), 


N+ 2968. — Rapport de M. Alcide Benoit, au nom de la commission 
des moyens de communicalion, sur la proposilion de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
indispensables afin de revaloriser les salaires, traitements et 
retraites rsonnel de la Société nationale des chemins 
de fer français. 


Ne 3010. — Rapport de M. André Monlteil, au nom de la commission 
de la défense nationale, sur le projet de loi relatif à la prési- 
dence des tribunaux aux armées slalionnées en Allemagne 
et du tribunal de cassation aux armées. 


Ne 3011. — Rapport de M. André Monleil, au nom de la commission 
- de la défense nationale, sur le projet de loi modifiant et com- 
piétant l'arlicle 66 dé LT lui du 9 mars 1928 portant revision 
du code de justice miiilaire pour l'armée de terre el les 
articles 74 et 75 de la loi du 13 janvier 1938 portant revision 

du code de justice militaire pour l’armée de mer. 


No 2012. — Rapport de M. André Monteil, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, sur le projet de loi modifiant 
cerlains arlicies des codes de jusiice railitaire pour l'arnée de 
terre et l’armée de mer. 


No 9024. — Proposition de résolution de M. Mouton tendant à 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier du tabac et des 
cigareltes de troupe aux prix en vigueur les vieux travailleurs 
âgés de suixante-cinq ans et plus ou soixante ans en ças 
d'inaptitude au travail, bénéficiaires d’une allocation ou d'une 
pension de vieillesse (renvoyée à la commission du travail), 


N° 30655. — Proposilion de loi, adwptée par l’Assemblée nationale, 
rejetée par le Conseil de la République, tendant à modifier 
l’article 17 de la loi du 5 octobre 19%, modifiée, relalive aux 
élections des membres de l’Assemblée nationale (renvoyée à 
la commission Qu suffroge universel). 


No 3068. — Rapport de M. Montalat, au nom de la commission 
de l’intérieur, sur le proje! de loi relatif à la situation de 
certaines catégories de fonctionnaires français des cadres de 
l'Indochine. 


No 3078 (1). — Rapport de M. Miche Soulié, au nom de a commis- 
sion de la presse, sur la proposition de résolution demandant 
à l’Assemblée nationale une prolongation d'un mois du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour l'exa- 
men en première lecture d'un projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, portant statut de l'agence France-lresse. 


No 3101. — Proposition de résolution de M. Hersant tendant à céti- 
der la revision des articles 45, 46, 47, 48 et 52 de la Constitu- 
tion (renvoyée à la commission du suffrage universel), 


No 3119. — Proposition de loi de M. Marcel Hamon tendant à sup- 


primer les redevances qui grèvent l'écharge yain-farine (ren- 


voyée à la commission des finan:es), 
(1) Tirage restreint. 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 30 octobre 1956. 


tre séance: page 4373. — 2 séance: page 4399. — 3° séance: page: 4421. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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